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NOTES & DOCUMENTS 



Une Arrestation en 1791. — Les Brigands de Fontaine-Daniel. 

La Levée de 1792 et les commissaires du pouvoir exécutif 

dans le département de la Mavenns. 

Les Débuts de la deuxième Restauration dans la Mayenne ■ 

la famine, la conspiration mayennaise de 1816. 

Un Homme de lettres ; P.-U. Dubuisson. 
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Extrait du Bulletin de la Commission historique 
et archéologique de la Mayenne. 

(1904 et 1905). 
TIRÉ A ZOO EXEMPLAIRES. 
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A Monsieur Grosse-Duperon 

Vice -président de la Commission historique et archéologique 

de la Mayenne. 



Cest à fauteur des Souvenirs 
DU VIEUX Mayenne que je dédie 
ces lignes ; qu'il me permette de 
lui exprimer ici mon très respec- 
tueux attachement. 

P. D. 
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AVANT-PROPOS 



Voici quelques feuillets arrachés à la masse énorme 
des Archives Nationales et des Archives mayennaises 
de 1789 à 1820, On voudra bien ne point demander à 
cet ouvrage décousu d'autre valeur que celle des docu- 
ments fort divers qu'il exhume. Sans doute pourront-ils 
servir à d'autres et apporter à des travaux plus consi- 
dérables l'appoint de quelques faits particuUers. 

II serait téméraire d'accoler à des articles si dispa- 
rates une conclusion quelconque. On y trouvera certai- 
nement plusieurs erreurs, dont on se consolera peut-être 
dans la compagnie, moins dangereuse maintenant que 
jadis, de gardes nationaux patriotes, de pauvres diables 
affamés et qui furent parfois d'assez mauvais diables, 
et de fonctionnaires jacobins ou royalistes, fidèles a 
l'Empire ou aux Bourbons. J'accorde d'ailleurs au lec- 
teur que ces étiquettes n'ont par ellea-mêmes aucune 
valeur et qu'il convient de s'enquérir avant tout de l'en- 
semble de passions, de rancunes, d'ambitions, d'instincts 
vils ou nobles qui s'abritèrent sous chacun de ces éten- 
dards, ou même tour à tour sous les trois : c'est une 
affaire d'intérêts et de mentalité, de physiologie et de 
réflexes. 11 faut essayer de les pénétrer. On risque, en 
s'en tenant à la couleur des cocardes, de commettre 
quelque anachronisme, car les mots changent vite de 
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sens, mais les hommes ne changent point. J'ai connu 
jadis un vieux fonctionnaire qui avait exercé son office 
sous un roi, un empereur et deux républiques, et il arbo- 
rait aux fêtes officielles un drapeau, toujours le même 
depuis un demi-siècle et qui s'était, à la longue, un peu 
décoloré. Mais son possesseur entendait le garder tel 
quel, car il avait l'esprit philosophique. Son drapeau 
avait un manche, et ce manche est un emblème inva> 
riable ; il est manié par des mains diverses, mais ce 
sont toujours les battus qui ont tort. 
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UNE ARRESTATION EN 1391' 



A la fiode juin 1791, une véritable Jacquerie ravageait 
le département de la Mayenne, et les campagnes voyaient 
flamber, çà et là, les châteaux. Le 26, on vint annoncer 
à Craon que la Maison-de-Cuillé était en flammes. La 
municipalité expédia la garde nationale et un détacbe- 
ment du 10° régiment de cavalerie, ci-devant Royal- 
Cravatte, pour arrêter, s'il en était temps encore, le 
pillage et les progrès de l'incendie. Vers neuf heures et 
demie du soir, les troupes revenaient de Cuillé, où ne 
restaient que des décombres fumants, en poussant 
devant elles trois ou quatre des malfaiteurs. Tout à coup 
l'avant-garde découvre au loin quelque chose sur la 
route ; on s'avance prudemment : c'est une berline arrê- 
tée, et dont on dételle les bœufs pour les remplacer par 
des chevaux de trait, sous la surveillance d'un cavalier 
Cl vêtu en jokai », qui a soigneusement rabattu son cha- 
peau sur son visage. 

Jamet, procureur de la commune de Craon, fait cerner 
le véhicule par ses soldats, s'approche de la portière, 
l'ouvre, interpelle les voyageurs, un homme et deux 
femmes. 

Ils se nomment : marquis et marquise de Lantivy de 
la Lande, en route pour Paris avec leur fils et leurs gens, 

1. Vojei : Archives Dationales, D XX[X, 8 ; — Abbé An^ot, Diction- 
naire hitlorique de la Mayenne. Laval, 1901. Article Lantivy, — 
. notice généalogique sur la famille de Lantivy. Vitré, 1861 ; — De la 
Cbesnaje-Desbota et Badler, Dictionnaire de ta nobleste, Paris, 1867, 
t. XI ; — Bodard de la Jaooplère, Ckroniques craonnaises. Le Mans, 
1869 et 1871 ; — Courtaui at de LaoUry de Trédion, Len Maitom de Lan- 
iioj/, de l'Etiourbeilton... Paris, 1699. 
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Cûmme en font foi leurs passeports signés du maire de 
Niafles. Mais Jamet est un homme soupçonneux : qu'est- 
ce qu'un ci-devant marquis, sinon un aristocrate et un 
contre-révolutionnaire? Et pourquoi rôde-t-il à cette 
heure par les chemins, si ce n'est pour émigrer? Qu'on 
fouille ces gens-là ! Et pendant que les gardes ins- 
pectent les prisonniers et ouvrent les malles, Jamet dé- 
montre que le château de la Lande était le siège de 
conciliabules contre « notre sainte Constitution », un 
rendez-vous de nobles, ayant des intelligences avec 
d'Autichamp, l'auxiliaire de Condé, et de prêtres inser- 
mentés qui entretenaient les ouailles a dans le chimérique 
espoir d'une contrerévolution ». Plus de doute! Voici 
sur l'un des voyageurs une liasse de lettres peu enthou- 
siastes pour l'état actuel des choses, donc ils conspirent ; 
et voilà dans leurs bagages de l'or et de l'argent, donc 
ils font sortir le numéraire du royaume, crime prévu et 
puni par les décrets de l'Assemblée nationale. En prison ! 
Et la patrouille emmène les nocturnes voyageurs, malgré 
leurs protestations, et les incarcère à Craon. 

Messire André-Louis ', chevalier, comte de Lantivy, 
seigneur de la Lande, Niaflea, Bouchamps, l'Isle-Tizon, 
Bouche-d'Uzure, l'Epinay, Baranton, Champiré et autres 
lieux, était alors un vieillard de soixante-dix ans, presque 
aveugle, perclus des rhumatismes qu'il avait gagnés dans 
ses campagnes de Bavière et de Bohême, et beaucoup 
moins ingambe qu'aux beaux jours de 1738 où il portait 
l'élégant costume de page du roi en la grande écurie. 
Fringant officier au régiment de Fouquet-Cavalerie, il 
épousa, par contrat du 11 février 1749, la nièce de 
M. l'évêque de Valence, Henriette de Milon ; elle mourut 
en juillet 1752. Le marquis se remaria le 1" février 1754, 

1. Il était (Ils de Louis- Pierre- Jacques de LaoUvy, qui épousa en 1716 
Louise Lan^lolB. flile de Jacques Langtols, maître à la Chambre des 
Comptes de Bretagne. Les Lantivy de la Lande s'étaient établis dans le 
CraoDDais au dél)ut du xvi' aiËcle, — Armes : De guev-les, à l'épée d'ar- 
gfttt posée en pal. — Devise ; Qui déiire n'a repus. — Support : deui 
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avec demoiselle Charlotte-Hyacinthe-Claudine-Josèphe 
de Montecler, fitle de François-Joseph, chevalier, marquis 
de Montecler, seigneur de Saint-Christophe-du-Luat, 
Châtres, Saint- Léger-en-Charnie, et de Hyacinthe de 
Menon de Turbilly, marquise de la Rongère, baronne 
de Villiers-Charlemagne. Du premier lit naquit, le 
13 août 1750, une fille, Marie-Innocente-Jeanne-Marie '. 
Du second lit naquirent : 1" Louis-And ré- Charles, qui 
vit le jour le 18 février 1760 et reçut le supplément des 
cérémonies du baptême en l'église de Niafles ; 2° Louis- 
Georges-Maurice, reçu le 7 novembre 1763 chevalier de 
Malte de minorité, et le 17 avril 1778 garde de la marine ; 
3" Louise-Charlotte-Julie ; 4° Louise-Hyacinthe. 

Au moment de la Révolution, le marquis et la marquise 
vivaient en leur château de la Lande, en la paroisse de 
Niafles. Pendant ce temps, leur aîné, Louis-André, che- 
valier, comte de Lantivy, seigneur de l'Isle-Tizon, la 
Lande, Baranton, Champiré, l'Epinay, la Guittonnière, 
Niafles, Faouëdic, Bouche -d'Uzure, Kermainguy et 
autres lieux, soutenait le nom de sa famille à l'armée : 
des lettres du 31 janvier 1774 l'avaient nommé lieute- 
nant au régiment des dragons de Montecler {plus tard 
dragons de Monsieur), dont son oncle, le chevalier Henri- 
François de Montecler, était mestre de camp ; mais il 
fallait aussi faire figure à la Cour. En janvier 1789, il 
fit ses preuves de noblesse au cabinet des ordres du roi 
pour être admis à suivre les chasses et à monter dans 
les carrosses de Sa Majesté. La Révolution, qui éclata, 
le dispensa d'en fournir d'autres et lui épargna les 
rigueurs de l'étiquette. 

Le vieux marquis n'accueillit pas avec beaucoup de 
sympathie les réformes de l'Assemblée nationale ; pour- 
tant il donna son obole à la ville de Craon quand il s'agit 
d'en équiper la garde nationale, et tâcha de soulager la 
misère que la disette rendait grande. Il prêta 1.500 # à 
), Pierre le Roy. chevalier, ie\gae\xc de 
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la municipalité craonnaise pour ses approviaionnements 
de grains. Mais les désordres qui éclatèrent dans le 
Maine, le brigandage qui ravagea les châteaux sous 
prétexte de découvrir les blés accaparés et de détruire 
les titres féodaux, le désabusèrent. Il se fâcha tout rouge 
quand, le 19 juin 1790, un décret de l'Assemblée consti- 
tuante abolit la noblesse héréditaire et les insignes nobi- 
liaires. Une fâcheuse cataracte obscurcissant sa vue, U 
fit écrire par la marquise une lettre indignée, adhérant à 
la protestation de la noblesse de France, et qui fut 
publiée dans la Gazette de Paris du 21 juin 1791. 

Voici en quels termes s'exprima cette mère, « bien 
digne de ce titre sacré » : « L'un de ses fils, maintenant 
à Malte, apprend à l'écote des Héros comme on combat 
les infidèles ; comment ne protesterait-il pas contre nos 
mandataires? Un père eût signé pour ses enfans, mais 
il est privé de la clarté des cieux, il ne lui reste plus 
pour guide et pour interprète qu'une mère dont le cœur 
est un des chefs-d'œuvre de la nature et le sanctuaire 
de l'honneur ; ce sont quatre protestations en une : mère, 
époux, enfans, n'ont qu'une même âme. Leur nom est 
Montecler de Lantivy. En apprenant que son vœu est 
public, le père regrettera moins de ne plus voir le jour. 
Je l'ai donné, dira-t-il, à deux fils dignes de protester 
avec les chevaliers françois ; c'est assez pour mon 
bonheur. » 

L'année 1791 s'avançait, les circonstances s'aggra- 
vaient. Le refus du serment constitutionnel par le clergé, 
l'installation des prêtres jureurs, des protestations par- 
fois violentes contre les intrus agitaient les campagnes. 
Le château de la Lande et ceux des environs donnèrent 
asile aux ecclésiastiques dépossédés ; ceux des nobles 
qui n'avaient pas émigré vivaient dans le regret du 
passé, la terreur du présent, la crainte de l'avenir, 
escomptant, en dépit de tout, une intervention efGcace 
des émigrés et des puissances. D'un manoir à l'autre, et 
des villes aux manoirs, les eoumers ou la poste colpor- 
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tent les lettres. L'Assemblée nationale a supprimé les 
armoiries, et les armoiries, narguant ses décrets, tim- 
brent le cachet des billets adressés à la Lande. De 
Vitré, d'Angers, les correspondants de la marquise 
signalent les faits divers, exhalent leurs rancunes, leurs 
alarmes, leurs espoirs; depuis la cataracte du marquis, 
c'est la marquise qui reçoit et lit les missives, y répond, 
ou avise ses voisins des fraîches nouvelles. Elles ne 
sont pas gaies, les nouvelles : disettes, ravages des 
émeutes, nobles ruinés, prêtres sans asile, bruits de 
guerre civile et étrangère. Tout à coup l'incendie se 
rallume dans la Mayenne. Une lettre épouvantée, la 
dernière, un fragment écrit en toute hâte sur un mauvais 
papier, arrive chez le marquis. Les manoirs de CuîHé, 
Martigné, brûlent ; la Lande même, et les châteaux voi- 
sins, sont menacés des flammes. Demain, cette nuit peut- 
être, les vieux toits de la Lande flamberont. La famille se 
rassemble, elfarée, tient conseil. 11 faut fuir : à Angers ? 
l'Anjou est aussi troublé que le Maine ; à Paris, plutôt. 
On sera plus en sûreté dans les murs de l'hôtel de 
Montecier, rue du Cherche-Midi. D'ailleurs M. de Lan- 
tivy trouvera dans la capitale l'occasion, toujours retar- 
dée, de faire opérer sa cataracte. La marquise fait 
demander au maire de Craon par M. de la Jacopière des 
passeports pour Paris ; on les refuse sous prétexte que 
la délivrance de ces pièces appartient au maire de la 
commune de Niafles, dont dépend la Lande. Le maire 
de Niafles acquiesce, signe les papiers, la berline sort 
des écuries, les malles, bâclées, sont hissées. On ne 
partira qu'à la nuit; deux bœufs traîneront le véhicule 
dans les chemins creux jusqu'à la grand'route où on 
attellera les chevaux. Aux dernières lueurs du couchant, 
disant adieu à la Lande, la caravane s'ébranle et cahote 
une lieue et demie dans les ornières pour aller se faire 
arrêter par la patrouille de Craon. 

11 était onze heures du soir quand Jamet amena sa 
prise à la municipalité de Craon. Les autorités, préve- 
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nues, accoururent, tout heureuses qu'on eût mis la main 
sur de dangereux perturbateurs, un peu surprises ensuite 
de voir que ces redoutables conspirateurs étaient un 
septuagénaire aveugle et une vieille dame. Cependant 
les soldats fouillèrent les fugitifs, sans leur ménager 
les propos narquois ou menaçants ; c'est que les flancs 
de la berline et les poches du marquis recèlent une for- 
tune. Des couverts d'argent, une cassette de bijoux, 
780 louis, quatre sacs d'argent de 600, 924, 543 et 450 
livres ; 336 livres dans d'autres boites, de riches vête- 
ments, des dentelles, viennent s'amonceler sur la table 
sous les yeux avides des gardes nationaux qui chucho- 
tent. Voilà pourquoi le numéraire est si rare, accaparé, 
caché et transporté hors du royaume; voilà pourquoi le 
louis d'or enchérit de 3 et 4 livres pièce. A quatre heures 
du matin seulement ces premières formalités prirent fin 
et les prisonniers purent se reposer. Pour leur éviter la 
maison d'arrêt, le chirurgien Juhel Dupaty leur offrit 
son logis où ils furent incarcérés sous sa responsabilité ! 

Le 2 juillet, les ofBciers municipaux de Craon faisaient 
part de leur zèle à l'Assemblée nationale : « Augustes 
représentans, écrivait l'un d'eux, tandis que vous donnez 
vos ordres pour la sûreté de l'empire avec le calme epi'il 
(sic) convient aux législateurs d'une grande nation, 
nous voilions aux devant des brigands qui vouloient 
incendier les châteaux des ci-devant seigneurs pour les 
forcer, nos armes d'une main et vos augustes décrets de 
l'autre, de respecter les propriétés et les personnes '. » 
Malheureusement, ils arrêtaient les volés en même temps 
que les voleurs. 

Quelques jours après, le citoyen Jacques-René Chas- 
sebceuf,juge au tribunal du district de Craon, commença 
les interrogatoires ; il questionna le marquis que la cécité 
empêcha de signer sa déposition, puis la marquise, puis 
le jeune comte, enfin les laquais, Julien Houdmon, 

1. APcUves natiwalet, D XXIX, 79-87, 8. 
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Mathieu Hunault dit la France, et la chambrière, Anne 
Aillery, femme Chaillot. Toutes les réponses concor- 
dèrent; les suspects ne firent aucune difficulté d'avouer 
qu'effrayés des dangers qui menaçaient leur demeure, 
ils avaient résolu de mettre en sûreté leurs personnes 
et leurs objets les plus précieux ; ils protestèrent qu'ils 
n'avaient aucunement l'intention d'émigrer, mais seule- 
ment de gagner Paris ; d'ailleurs, l'état des yeux de 
M. de Lantivy exigeait une consultation sérieuse et une 
opération pratiquée par les spécialistes de la capitale. 
Les ressources qu'ils emportaient en argent et en effets, 
suffisantes pour vivre à Paris selon leur rang, étaient 
trop faibles pour un départ à l'étranger ; enfin il n'y avait 
point de loi qui interdit à un citoyen français de voyager 
quand bon lui semble et de quitter la campagne pour la 
grande ville. 

Chassebœuf n'avait entamé cette instruction que le 
13 juillet; le 14, les fugitifs, voyant l'affaire traîner et 
trouvant le temps long depuis dix-sept jours de détention 
non motivée, adressèrent une protestation au comité des 
recherches et pétitions de l'Assemblée nationale. D'ail- 
leurs, des difBcultéa avaient surgi : les juges Esnue- 
Lavallée, Ghassebœuf et Doussault, quelque prévention 
qu'ils eussent contre des ci-devant, étaient fort embar- 
rassés. Ils avaient oublié une formalité de procédure, ce 
qui pouvait entraîner la nullité des poursuites ; ils avaient 
négligé d'arrêter l'homme qui amenait de la Lande les 
chevaux destinés à remplacer les bœufs de la berline : 
d'après l'avis et sur la requête du juge Midy, il fallait 
recommencerréglementairement tous les interrogatoires. 
On en référa au Directoire du département, qui consulta 
la Constituante. Le 16, Chartier, commissaire du district, 
faisant provisoirement fonction de procureur syndic du 
district de Craon, réclama les lettres suspectes trouvées 
sur les prévenus pour les adresser à l'Assemblée natio- 
nale saisie en dernier ressort; l'affaire fut portée du 
district de Craon au Comité des recherches. Le 3 août, 
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ce comité donna l'ordre de relâcher sur le champ les 
voyageurs indûment arrêtés. 

Jfe ne sais ce que devinrent ensuite le marquis et la 
marquise. Émigrêrent-ils ? Leur nom n'est pas porté sur 
la liste des émigrés. Monsieur de Lantivy mourut-il à 
Paris à temps pour n'être ni emprisonné ni guillotiné 
sous la Terreur ? Aucun acte de décès à ce nom n'existe 
aux Archives de la Seine. Quant à sa veuve, elle vivait 
encore en 1801, et elle vendit cette année-la, nous dit 
M. de la Jacopière, sa terre de la Nicoulière à M. Letort- 
Lhommeau. L'un des fils dut prendre part à la guerre 
de Vendée, et y périr. Un Lantivy signa, le l" floréal 
an 111, le traité de la Mahilais, avec Cormatin, La 
Raitrie, d'Andigné et d'autres chefs royalistes, mais 
ce n'est probablement pas le « joicai » qui fit si grand 
peur à Jamet. Le cadet resta sans doute à Malte ^. 

Quant à leur sœur, elle n'avait pu émigrer avec son 
mari, le comte J.-Ch. deMaurey. Elle fut mise en prison, 
à Cbàteau-Gontier sans doute, et condamnée à mort. 
Pour échapper au supplice elle se résolut a épouser l'ex- 
curé intrus d'Azé, Louis Davière, secrétaire greffier de 
Chàteau-Gontier. Cette mésalliance dut faire tressaillir 
les cendres des Lantivy ^. 

1. Ils durent mourir sans postérité, car la ifûtice généalogique citée 
plus haut dit que la brauche de Lantivy tomba ea quenouille k la mort 
du comte Louis-André, et que les droits possÈreut à la famille de 
Genoaillac. La aœiiT du vieux marquis, .Murie-Louise, avait épousé 
M. du Verdier de Genouillac. M, l'abbé Angol dit que le fils du marquis 
de Lantivy de ta Lande signa le traité de la MabiUis. C'est plutôt l'un 
de ses deux cousins, ud Lantivy de Reste ou ud Lantivy de Kerveno, qui 
prirent une part active à Ib chouannerie bretonne, et qui sont les seuls 
cités par M. Ch.-L. Ghassln (£'(udes documentaires swr la Vendée et la 
Chouannerie. Paris, 1898 1900). 

2. Louise-Chariolle- Julie de Lautivy avait épousé, le £S Janvier ms, 
Charles- Jérûme de Maurey, sieur de Maurey, Saint- A moult, dis de 
Louls-Aleils de Maurey et de Louise de Rupiëres, établi à ^mes en 
Normandie. De cette unîou naquit, le 1" octobre 1775, à Eimes, ud flis, 
Louis-Remy de Maurey. La Notice généalogique précitée nous apprend 
que la ci-devant comtesse de Maurey eut, le 17 pluviôse an IV, du 
citoyen Daviére, un flls qui se fit appeler le marquis de Lantivy. La 
lemme de ce faux marquis vivait, séparée de lui, à Saint-Germain -en - 
Laye, sous le nom de marquise de Lantivy, Un Jugement du tribunal de 
la Seine, en date du 19 août 1859, Interdit à elle et à son mari de porter 
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L'hôtel de Lantivy existe encore au n' 9 de la rue du 
Cherche-Midi, près le carrefour de la Croix-Rouge ' ; 
c'est une maison de deux étages, au toit mansardé et 
qui garde encore devant les hautes fenêtres du premier 
des balcons où l'M des Montmorency s'entrelace aux 
arabesques de fer forgé. Là s'élevaient en effet, avant 
l'hôtel de Montecler, les écuries de Montmorency ; plus 
tard, le logis appartint aux Maillé de Saint-Priest. C'est 
cette façade aussi sombre, aussi morte que la rue, qui 
vit un soir d'août une berline s'arrêter devant le portai! 
et un vieux gentilhomme descendre en s'appuyant sur 
l'épaule de son fils, pestant sans doute contre ces ma- 
rauds, ces faquins de révolutionnaires, qui ne respectaient 
plus rien, pas même les marquis et la liberté de voyager. 



LETTRES SAISIES SUR LE MARQUIS DE LANTIVY ». 

M. de X... à Madame, Madame de Lantivy, 
au château de la Lande, à Craon. 

Angers, ce samedy 19 (19 mars 1791). 
Vous ne m'aviez pas fait part, Madame, des événements 
qui étoient arrivés à M. voire fils et des inquiettudos qu'il 
vous a causé ; je vous témoigne lintérest que j'ay toujours 
pris et que je prendrai en ce qui vous regarde, je vous prie 
d'estre persuadée qu'il ne variera jamais. Je vous fais com- 
pliment sur son retour et sur la bonne conduitte qu'il a tenu, 
par laquelle je luy ai toujours renddu la justice qu'il méritte, 
j'espère que le plaisir de se retrouver avec vous le rétablira 
plus promptement ; dites-lui, je vous prie, toute la part que 
je prends à tout ce qui luy est arrivé, il doit avoir bien des 
choses intéressantes à vous dire, on parle toujours de graves 
événements qui tienne à tant d'objets que je crains que 



prétend que l'une des filles du v 
que l'autre, d'abord retig-ieuse, se 
II ; a probablement contusion. 

1, Voyez d'Aucourt, Let Anciens 

2. Cas pièces sont coqserTées a 
D XXIX, 8. 
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l'exécution n'en soit bien difficile, enfin le lemp nous ins- 
truira. II faut de la patience et de la prudence. 

M. Pelletier ' est arrivé hier, son installation se fera 
demain, j'ignore où il loge ; M. l'évèque lui a offert des 
meubles à l'évèché, il eat toujours au Séminaire, il cherche 
une maison et voudroit se fixer ici, on désire le garder, mais 
je suis persuadé qu'on ne l'y souffrira pas, pas plus que 
les curés dans leur paroisse; il n'y a encore que le district 
d'Angers et de Saumur qui les aye nommé. M. Bouvard 
vous instruit sûrement de ce qui s'est passé ici pour le curé 
du Loroux, dont M. Choudieu* a rappelé n'ayant pas trouvé 
le jugement assez sévère. 

Je me trouve bien heureux de nestre plus rien, on me 
laisse tranquille, c'est ce que je désire. Je suis quelquefois 
tenté d'aller à Paris, mais l'affaire de finance me retient ; 
j'ignore encore comment je serai traité et je n'ai encore rien 
reçu sur quatre-vingt-dix, fort peu sur quatre-vingt-neuf, 
ayant payé mon don patriotique en entier sur cette année ^, 

Le comte d'Autichant qui part pour Paris incessemment 
avec son fds nous a donné hier à Sainte-Jemme un superbe 
diné, nous étions vingt-trois,.... Madame d'Hautteville, 
M. Madame d'Houlière, M. l'évèque, trois officiers des Cra- 
vates, et le lieutenant-colonel ; c'est un homme de société 
qui joue gros jeu ; on regrette beaucoup le régiment Royal- 
Picardie, ils sont fort mal en Bretagne où on est pas tran- 
quil. Projette s -vous de venir celte année voir vos enfants? 
Messieurs de la Municipahté font des travaux immenses ', 
je ne sçais où ils prenne de l'argent. On fait une rtie qui 

i. Hugues Pelletier, né k Angers en 1729, prieur-curé de Beautorl. 
NommA le 6 lévrier 1791 évèque constitutionnel d'Angers, il partit pour 
Paris, y tut consacré le 13 mars par l'évèque Gobel dans l'église de 
l'Oratoire, rentra à Angers le 18 mars, y tut installé le SO. Il déposa ses 
toDOtions le 30 septembre 1793, sacrilla ses titres sur l'autel delà Raison 
le 19 novembre et mourut & Angers le H avril 1795. 

3, Pierre-René Choudieu, né à Angers en 1761, major des volontaires 
d'Angers le 22 juillet 1789, puis accusateur public près le tribunal cri- 
minel de Maine-et-Loire ; Il fut ensuite nommé députée la Législative. 

3. En octobre 1789, l'Assemblée décréta une contribution patriotique 
volontaire ; eu mars 1790, les impAts ne rentrant pas et le Trésor étant 
à bout de ressources, l'Assemblée nationale rendit cette contribution 
forcée sous le nom de don patriotique ; elle frappait tous les citoyens 
possédant plus de 400 livres de revenu, d'après leur déclaration de 
fortune. 

4. En avril 1791, on démolit les églises Saint-Pierre, Saint-Maurille, 
Saint-Maimbœut, pour ouvrir une grande place ; on rasa les portes 
Lyonnaise, Cupif, Saint-Nicolas, du fortin de la Basse -Clial ne, on com- 
mença les quais de lAgny et de ta Poissonnerie. 
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viendra de l'Académie à la Cité passant par le jardin de 
MM. de Narcéqui étoit une dépendance du château. J'ayfait 
compliment à Madame de Montecler sur le mariage de ses 
mies. 

Conservez- moi, Madame, votre amitié, don nez -m oy de vos 
nouvelles et ne m'oublie pas. 

Mille tendres compliments à MM. de Lantivi. 

JM. de N... à Madame, Madame de Lantivy, 

à la Lande, par Laval, à Craon. 

ICetle lettre paraît êlce du début d'avril 1791|. 

A en croire les nouvelles que Ton répand, l'on aproche 
des événements'; douze mille allemands commandés par 
un général de la même nation sont sur les frontières d'Alsace, 
trois couriers extraordinaires sont venus dimanche l'annon- 
cer à l'Assemblée nationalle, les préparatifs dans la Flandre 
sont commancés, il y arrive des trouppes conlinuèlement ; 
le manifeste des princes s'anonce pour la Pâques. I-e peu- 
ple de Soîssons a chassé l'intrus ' qui s'y était randu et a 
ramené son évesque en triomphe. Les évesques apostats se 
sont assemblés à Paris pour écrire ensemble une lètre au 
Pape, mais ils se sont tellement divisés qu'ils se sont écra- 
sés mutuellement de sotises et ont passé le temp k ce métier. 
L'on anonce le sieur Cos intrus ' évesque pour la semaine 
prochainne. 

A Rennes, 1" avril. 

Adresse des trois ordres réunis de la province du Lan- 
guedoc envoyé au Roi le 1'^' mars 1791 *. 



t. Les rojalistes comptaient beaucoup sur Tinlervention étrangère el 
les manœuvres des émigrés qui s'orgaDisaieut sur \m frontières pen- 
saut rentrer en France sans coup térir. 

_ S. M. de Marolles, député du clergé du bailliage de Saint-Quentin aux 
États de i7S9, fut nommé évéque constitutionnel de l'Aisne et installé à 
Soissons le G mars 1791, en remplacement de l'évéque insermenté 
Bourdeille. Il renonça aux fonctions ecclésiastiques le 15 norembrc 1792, 
en renvoyant à la ciinvention ses lettres de prêtrise, et mourut à Sols- 
sons le £7 avril 1794. 

3. Le CoE. 

i. A la fln de 1790, lea rojalist^^ du Languedoc, du Vivarais. des 
Cévennes, voulant commencer la lutte contre la Révolution, réunirent 
dans les plaines de Jalfes |Ardâche| les gardes nationales du Vivarais 
pour renouveler le serment civique ; après la fédération, les gardes se 
dispersèrent, mais le Comité du camp de Jalèsse maintint, correspondit 
avec les royalistes du Midi pour organiser la résistance ; au oommence- 
ment de 1791, il convoqua de nouveaiileagardea nationales fédérées, les 
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Depuis longtemp vos lidetle sujets du Languedoc gémis- 
sent sous un despotisme exercé par les diférens corps d'une 
administration monstrueuse ; leurs vie et leurs fortunes 
sans cesse ataqués, ne trouvent point de défenseurs dans 
ceux que les lois nouvelles semblent avoir placés pour veil- 
ler à la sûreté publique ; des scélérats dévastent impuné- 
ment les propriétés ; l'incendie est le flambeau funèbre qui 
éclaire cette malheureuse province, et l'impunité fait tous les 
forfaits. Nous avions espéré, Sire, après les avoir vus 
anéantir la religion de nos pères et renverser la monarchie, 
nous avions espéré alors que votre Majesté voudrait, en 
frappant d'anathème les coupables législateurs, rendre à 
son peuple et pour les livrer à la justice, les monstres qui 
l'ont égaré et trahi en abusant de sa confiance ; mais V. M. 
s'obstinant à garder un profond silence, tous les bons fran- 
çais doivent enfin le rompre et s'exprimer avec toute l'éner- 
gie qui n'apartient qu'à la vérité. 

Le Clergé, la Noblesse et le Tiers-Etat de notre province 
du Languedoc réunis, non en vertu des décrets qu'ils regar- 
dent comme injustes et nuls, mais réunis par un même 
esprit et un même amour pour le bien commun, déclarent 
en ce jour à V, M. qu'ils protestent formellement contre 
t«us les décrets prononcés par des hommes qui infidelles à 
leurs mandats, sont déchus par là de leur qualité de man- 
dataires ; en vain colorent-ils leurs prétendus décrets de 
votre sanction, ils n'en deviendront pas plus lavés, toute 
l'Europe sachant ainsi que nous, que vous n'êtes point libre, 
et la sanction du roy prisonnier étant toujours nulle. 

Rompez donc. Sire, les indignes chaînes dont vous êtes 
chargé; osez reprendre les rênes de votre empire, ralliez- 
vous à votre auguste famille, à votre armée, à vos fidelles 
sujets ; arachcz-vous à cette ville criminelle qui tient sans 
cesse le glaive levé sur votre teste, et sil faut périr, sachez 
périr en roy et braver le danger. Croyen que le nombre de 
vos sujets fidelles est grand et qu'à peinne hors de votre 
capitalle ils formeront près de vous et avec leurs corps un 
bouclier impénétrable aux traits de vos lâches assassins. 
Mais, Sire, si l'amour de vos sujets, si votre propre gloire 
ne sont pas des motifs assés puissants pour vous rendre à 
vos peuples, et à vous même, si vous voulez vivre enfin sous 
le joug d'un Sénat tiranique et barbare, alors le cœur navré 

concentra à Saint-Ambroix pour marcher sur Uiës; maie les troupes dn 
général d'AIblgrnac comprimèrent te mouTement et dispersèrent les 
fédérés (féïrier-œ«TS 1791]. 
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de douleur nous déclarons à V. M. que notre province du 
Languedoc est résolue à ruiner toutes ses forces pour 
s'aracher à l'esclavage honteux dans lequel elle gémit ; une 
année rassemblée par l'amour de la religion et par celui de 
la monarchie se forme dans les plaines de Jalès ; elle porte 
la croix et les lis sur son étendard blanc et c'est à ce signe 
sacré que nous allons tous nous rallier, invoquant le Dieu 
des combats ; appelant près de nous un prince que l'Eu- 
rope admire, nous allons l'élever sur un bouclier et le pro- 
clamer notre chef ; guidés par lui, nous renverserons 
jusqu'aux moindres vestiges d'une révolution cimenlés par 
le sang, et bravant tous les dangers, nous irons rompre les 
fers de notre roi, Tarpacher à ses ennemis et lui rendre une 
couronne dont il est dépouillé ; telles sont. Sire, les der- 
nières résolutions de tous les habitans du Languedoc. 
Lorsque l'on ose en manifester de semblables, on les soutient 
jusqu'à la mort ; nous jurons donc de périr mille fois plustôt 
que de vivre encore sous un despotisme sanguinaire ; nos 
sacrilices sont faits, et la justice de notre cause nous pro- 
met un heureux succès, mais si nos espérances étoient 
trompées, si nous venons à succomber, nous aurons du 
moins la consolation de mourir victimes de notre attache- 
ment à la religion sainte, à notre roi et à notre patrie, nous 
ne venons plus le tableau déchirant des calamités sans 
nombre qui dévastent tous les jours la France et qui finiront 
enfin par anéantir ce malheureux empire. 

Pénétrés des sentiments que nous venons de manifester, 
et qui seront à jamais inébranlables dans nos cœurs, nous 
sommes avec les sentiments du plus profond respect, Sire, 
de Votre Majesté les très humbles, très dévoués et très 
lîdelles sujets, tout le Clergé, la Noblesse et le Tiers-Etat de 
la province du Languedoc, à l'exception d'un très petit 
nombre d'individus des trois ordres vendus à l'assemblée 
soi-disant nationalle. 

Cet imprimés a été envoyés à toutes les municipalités ; je 
ne sai si vous l'avez vue ; le Juif croit, et ce qu'il mande, 
qu'il va faire une tournée avec de ses parents ; quand je le 
saurai je vous en ferai part. Ressevés le respectueux atta- 
chement, ainsi que vos hôtes, de votre serviteur, et amitiés 
au jeune, s'il vous plait. Ressevés les hommages des miens. 
La bulle est très certainement arrivée à Paris >, on est 
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ocupés à la traduire, on l'alend à tout les couriers dans les 
provinces '. 

. 2 avril. Les [Chivré ?....] sont-ils avisés ? Je ne leur 
écris point, le courier les portant chez vous. Les Bénédic- 
tins, Jacobins, Augustins et Récollets d'ici ont été hyer 
rafiiché, c'est-à-dire mis dehors, et plus de messe chës eux. 
La malade est toujours point trop bien, elle parle cepen- 
dant, on craint une idropisie au cerveau. 

M. de X à Madame de Lantivy. 

ILettie cachetâe d' 



Angers, ce 23 avril 1791. 

Voilà un temps. Madame, où on avoit le plaisir de vous 
voir à la ville, je crains bien que ce soit comme beaucoup 
d'autres choses qui sont changé ; ce qui ne changera jamais, 
c'est l'attachement que je vous ai voué et qui me fera tou- 
jours désirer avoir de vos nouvelles, sçavoir comment vous 
porter et tout ce qui vous intéresse. Monsieur votre (fds?] 
est-il rétabli, ayant soutenu dans l'état où il étoit un aussi 
long voiage? Vos soins et le repos doivent l'avoir rétabli. 

Je n'ait pas quitter la ville depuis que je vous ait mander 
mon retour ; ce n'est pas l'agrément qu'on peut y trouver de 
l'habiter, mais il faut bien vivre quelque part, et rester chez 
soy est ce qui doit mieux convenir ; si j'étois plus riche et 
que j'aie de l'argent, je ne penserois peut-estre pas de 
même. 11 faut beaucoup de patience pour entendre et voir 
tout ce qui se fait ; vous êtes sûrement instruit de ce qui 
vient d'arriver aux femmes qui suivaient Monsieur (Bou- 
mard) ' qui est votre ami et que j'aime ; on a vouUu faire 

de l'Assemblée nalionile de France au sujet de la Constitution civile du 
Clergé décrétée par l'Assemblée nationale. Donné à tlome, à Saint- 
Pierre, le 10 mars de l'année 1791. — Un nouveau bref, du 13 avril , 
annula les élections des ecclésiastiques constltutionnets, donna quarante 
jours aux jureurs pour se rétracter, à peine de suspension, et trappa de 
nullité tout sacrement administré par ceux qui persisteraient à conser- 
ver leurs (onctions. — Le 1" mai, les révolutionnaires brûlèrent sur la 
Place Royale le bref pontifical, et le 3 on brûla Pie VI en effigie au 
Palais- Royal. 

1. Les jacobins prétendirent que G«sbrefsétaient faux. Les catholiques 
les répandirent le plus possible, et en Orent, pour les vulgariser, de 
nombreuses traductions françaises. Il en parut une en mai 1791, due & 
un prêtre de Saint-Eustache. 

2. Louis Boumard, curé de Sainte-Croix d'Angers, docteur en tliéolo- 
gie et suppléant k la Cooitituante (?) 
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des exemples dans un moment de crise et de fermentation, 
vous devez juger de touts les propos que cela a ocftsioné, 
mais il suiTil qu'elles fussent chez M. Boumard pour que je 
les jugerois incapables de faire du mal. Le pauvre homme 
doit estre bien touché, je compte aller le voir. 

Angers est toujours pressé de mettre en exécution les 
décrets; ils les préviennent souvent; on vient de fermer 
toutes les églises religieuses, qui ne peuvent avoir la messe 
que pour leur communauté <. 

11 y a encore les Oratoriens, Toussaint et les Carmes où 
on dit et ou on trouve la messe, mais les maisons ne seront 
pas conservé longtemps, on veut exiger d'aller aux 
paroisses, ce n'est pas là la liberté annoncée. Vous n'êtes 
pas dans votre département aussi avancés, et on vous a 
laissé faire vos Pâques tranquilement. Quoique beaucoup 
de curé aient fait le serment dans cette province *, on ne 
trouve pas de quoy remplacer ceux qui ne l'ont pas fait, et 
quels sujets sont donné pour remplacer des currés consi- 
derrés et aimés ! Je suis on ne peut pas plus touché de ce 
qui se passe à cet égard, encore faudroit-il laisser la liberté 
de conscience! M. d'Angers » est parti lundy dernier, je 
crois qu'il a bien fait, il pouvoit lui arriver des événements 
dont il n'auroit pas pu se débarasser; je crois qu'il est aller 
à Paris ; il a fort regretté la province, c étoit un homme de 
société, mais peu propre pour les affaires. 

On parle toujours de grands événements et qu'ils sont 
tous prochains ; je n'y crois pas beaucoup, le roy a voullu 
aller à Saint-Cloud *, on s'y est opposé, il n'ira pas, on 
a craint qu'il ne fût plus loing; il n'y pense pas, il s'est 

I. Pour ne pas assister à ta messe des prêtres intrus ioststlés dans les 
églises paroissiales, les catholiques suivaient les offices dans les cha- 
pelles des Communautés qui sTaicot gardé leurs aumâaiers et chape- 
lains Insermentés. La municipalité flt interdire l'entrée de ces chapelles 
au public. 

8. Le 27 novembre 1790, l'Assemblée nationale imposa le serment 
constitutionnel à tous les eccléaiBstiques conserrés en fonctions, et 
décida que ceux qui ne le prêteraient pas dans les délais seraient consi- 
dérés comme démissionnaires, et remplacés. Le roi ne sanctionna le 
décret que le 86 décembre. 

3. Hichel-Frsncols Couet du Vivier de Lorrj, né à Metz en 1730, 
nommé évéque d'Angers le 4 août 17SÎ ; il refusa de prêter le serment 
Civique, mais sans bruit, quitta silencieusement !a place, vendit ses 
meubles et se retira k Rouen (1791], Il mourut à Paris le H mars 1803, 

4. Le 18 avril 1791. Le bruit courait déjà que le roi voulait s'entuir de 
I>arlB ; Louis XVI désirait surtout aller à Salnt-Gloud pour ne pas rece- 
voir la Communion pascale des mains d'un prêtre assermenté. P&ques 
tomt>altleSiavriinei. 
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reoddu à l'Assemblée, vous aurés vue son discours dans 
les papié. M. d'Or, part pour l'Angleterre, avec son fila 
aisné ; Madame la duchesse d'Orléans retourne chez son 
père séparé d'avec son mari. Madame de SiUery a quitté 
le Palais-Royal ' ; M. de la Fayette a voullu donner sa 
démission, on ne l'a pas accepté. Le ministre de la marine 
a quitté; on cherche encore d'éloigner d'auprès du roi ceux 
qui lui paroissent attachés, sa position ressemble à celle de 

la France, elle n'est pas heureuse; il faut mais estre très 

circonspect. Je suis fort tranquil depuis que j'ay quitté mon 
commandement ; je n'ai dans ce moment aucun projet décidé, 
parce que je ne puis prendre le parti qui me conviendroit. 
Donnes-moy, Madame, de vos nouvelles, je voudrois bien 
vous voir et je suis fâché que vous soyez aussi éloignée de 
moi, allans plus diflicileraenl qu'autrefois. 11 y a beaucoup 
de monde à la ville et on se voit à l'ordinaire ; cependant 
moins de grands soupe, la maison de Madame d'Ârmaillé 
et celle de Madame de Miron sont les représentants. La 
santé de Madame d'Armaillé est meilleure, j'apprendrai 
avec grand plaisir que la vôtre est bonne et que vous ne 
m'oubliez pas, Soyés persuader que je suis très ocuppé de 
vous et de tout ce qui vous intéresse. Ne m'oubliez pas 
auprès de Messieurs de Lantivi. 

M. de N à Madame, Madame de Lantivy à la Lande 

par Laval, à Craon. 
(Lettre timbrée de Vitré. — En date du 23 avril.) 

Je n'ai point encore eu de nouvelle du juif, ma chère 
dame, dont je suis bien touché. Mais il parait que notre 

1. M" de GeDlls de Slllery, grouvernaole des entftDts du duc 
d'Orléans. La Gasette de Paru dn 23 avril 1791 anconca que cette 
femme, u jadis maîtresse du père, naguère gouverneur des entants,.... 
qui D'à mis de U vertu que dans les livres qu'elle se taisolt faire, pour 

suppléer à l'amour qu'on ne lui lalsolt plus n'ayant eu propre que 

son orgueil, ses vices et sa. haine contre le chef des Bourbons, armée 
d'une hache pour frapper le tronc de l'arbre sacré dont on lui avoit 
confié les rameaux, a avait été chassée du Palals-Bojal par la duchesse 
d'Orléans à l'instigation de M" de Cbfttelui. Leduc d'Orléans à son 
tour mit M"' de Châtelui à la porte du Palais-Royal, et la duchesse 
d'Orléans, Furieuse, se retira chez son père. La presse royaliste prit le 
parti de U duchesse. Invectiva le duc, et répandit sur son compte les 
bruits les plus Injurieui : la Gazette de Pans raconta qu'il avait eu 
l'Intention d'aller faire un voyage en Angleterre, et que le prince de 
Galles lui avait écrit pour l'eu dissuader et le prévenir qu'il serait mal 
reeu par lei Anglais. 
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procès ne tardera pas à estre jugés. Tous nos avocats sont 
bons, nous en avons d'anglais, je crains bien malgré cela 
que les batus ne paient lamende. La bulle n'arrive point; 
elle attend peut-estre un moment favorable. On me mande 
d'Angers ce jour qu'il y a eu défence à tous prêtres et moines 
qui n'ont pas fait le serment de confesser ou dire la messe 
pendant la quinzaine; notre intrus évesque ' passa samedy 
ici revenant de se faire sacrer, et retourna l'après-midy à 
Rennes. Toute la milice nationalle fut au devant de luy et 
le reconduisit pendant que celle de Rennes venait au devant 
de luy. A son passage, ici on voulut tuer un de nos prêtres, 
parce que, dit-on, aulieude crier comme quelques personnes: 
vive Mr l'évéque! il avait du dire : vive l'ancien évesque! 
Heureusement qu'il s'est évadé et n'a pas été pris. L'intrus 
a été faire à l'hôpital de Rennes le Lavabo, pas une reli- 
gieuse ne s'y est trouvée ' ; il a si grand peur qu'il se fait 
garder par vingt hommes le jour et quarante la nuit. On 
nous annonce bien des cboses dans quelques jours, c'est-à- 
dire bien du mal, vraisemblablement des intrus à force ; 
a-t-on encore au moins donné le temp de faire ses Pâques '^ 
nous n'avons point eu de sermon ce caresme. Un curé a 
voulu prescher la Passion; on l'a averti de n'en rien faire. 
Je suis bien touché de la goutte de votre hôte; je lui offre 
mon respect, et amitiés à l'autre; je suis bien aise qu'il 
ait fait ses Pâques. Je suis bien touché de la maladie de la 
Visitandine, quand vous en saurez des nouvelles, mandé les 
moy je vous prie, car elle ne pourait pas m'en donner et je 

1. Claude L« Coi, né le 22 décembre I7i0 & RodonGlass, en 
PlounBïei-Ponoy |Finfstère|, professeur, puis directeur du Collège de 
Quimper, élu en 1790 procureur-syndic du district de Quiniper, et les 
28 février et 7 mare 1791 évéque consti tu lionne t d'Ille-et-ViJalne ; il fut 
sacré à Saint-Rocli à Paris le 10 avril 1791 par MaAsleu, évoque consti- 
tutionnel de Beaurais, revint à Rennes, fut re^u lo 16 avril b Noyai par 
nue nombreuse escorte qui l'amena à Rennes où il fut Installé solennel- 
lemeut te lendemaia 17, dimanche des Rameaux. Le 3 septembre 1791, 
11 fut élu député à la Législative ; emprisonné au Mont- Saint- Michel 
]usiiu'au9thermidor, puis relAclié, il présida à Paris le concile national 
de 1797, et celui de ISOl. 11 adhéra au Concordat, fut nommé en 1802 
évâque de Besancon ; mal vu du pouvoir k la Restauration, 11 accueillit 
avec enthousiasme le retour de Napoléon de l'Ile d'Elbe et mourut le 
3 mai 1S13 à Vlllevieux (Jura.) 

S. L'évéque visita les Incurables avec ses vicaires généraux, Lanjui- 
nals et Bazin. La supérieure des religieuses refusa de le reconnaître 
comme l'évBque, les malades valides s'enfuirent et se cactièrent à son 
approche, et les grabataires détournèrent la tête pour esquiver ses 
bénédictions. |Voj. Un évique assermenté. Le Coz, évSque d'IUe-et- 
Yilaine, par A. Roussel. Paris, 1698}. 
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m'y intéresse bien l'aimaDt de même. Notre évesque bon ' a 
envoyé un mandement de la manière de se conduire, il est 
fort bon, presque tout pareil à celui de lévesque de Lan- 
gres; on ma abonné, c'est-à-dire le juif, pour la Gazette 
universelle * ; elle est bien démocrate, je l'ai eue ce jour 
pour la première fois. S'il y avait quelque chose de bien 
positif entre les huitaine que je vous écris, je vous le man- 
derais. Ressevés, ma chère damo, l'assurance de mon ten- 
dre et respectueux attachement ainsi que celui de mes 

hôtes. Samedy 23. Je plen bien aussi l'amy Bon bien 

des choses à mon ancien perse je le plen bien aussi et 

n'oublie point Don- don. 

M. de A... à Madame de Lantwy. 

De Paris, 25 avril '. 
Notre Babilonne n'est pas tenable ; ni roy ni religion, 
voilà le refrain du bon peuple de Paris. Ce qui Se passe 
depuis quinze jours est pire que tout ce que nous avons vu 
depuis l'époque du 5 et du G octobre ; on a commancé par 
fermer les couvents de femmes, pour forcer les prêtres et les 
catoliques romains d'assister aux paroisses, ce qui n'a pas 
réussi ; il n'y va que les non instruits, les curieux et les 
salariés. Huit jours après on a fermé les couvents de moines ; 
partout plus de messe ni d'office divin ; le peuple furieux de 
ce que le roy n'avait pas fait ses Pâques à la paroisse en 
marqua son mécontentement. Le Roy et la reine devaient aller 
à Saint-Cloud passer les festes ; l'Assemblée aux Tuileries, 
jointe à la troupe nationalle, ils l'empeschèrent de partir ; 
ils furent une grosse demi-heure dans leur carosse, le peu- 
ple menassant les postillons de leur couper le col ; M. de la 
Fayette, qui s'est démis de la place ', lit ce qu'il put en 
disant qu'il répondait sur sa teste que le roy partirait. La 

t. Mgr Bareau de Glrac, évSque Insermenté de ReDoes, 

2. Gazette univenelle, ou Papier-nouvelles de tous les pays et de 
tous les jours, qui parut du 1" déc«mbre 1189 au 10 aoQt 1792 ; son 
principal rédacteur était Orisler, ancien rédacteur h la Gazette de 
Leyde ; cette teullle était monarchiste libérale. 

3. C'est-à-dire, probablement, nouvelles de Paris du 23 avril. Le cor- 
respondant de Mme de Lantlv^ ételt en Bretagne, puisque sa lettre 
porte le timbre de la poste de Vitré, mais 11 arrivai! probablement d'un 
séjour à Paris. 

i. 1^ Fayette, se vojant impuissant à assurer la liberté du roi, donna 
sa démission ; il la retira huit Jours aprùs, sur les instances du départe- 
ment et de la municipalité. 
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teste est restée à M. de la Fayette et le roy nest pas parti. 
La municipalité du faubourg Saint-Germain a notifié à 
M. frère du Roy de faire ses Pâques à Saint-Sulpice ; il 
n'avait pas la permission de recevoir à la chapelle un seul 
individu pour entendre la messe. M. de Mouchi, Mlle de la 
Fayette, sa nièce et le curé de Saint-Sulpice louèrent 
samedy pour six semaines les Théatins pour le prix de 
1.300 livres ', attendu le décret qui a mis en vente toutes les 
églises qui n'étaient pas absolument nécessaires pour le culte ; 
dès 3 heures du matin cet église était investie et tous les 
prêtres qui se présentaient furent ouspillés et chassés avec de 
gros mots. M. Bailly s'y présenta pour ramener le calme, il 
aracha des places * infâmes, on lui en apliqua un sur le dos. 
et on en raficha de nouveau, M. le maire-roy fut obligé de 
se retirer. L'ordonnance de Monseigneur l'archevesque a 
été brûlée à Versailles, par la main du boureau ; la bulle.... 
du Pape tarde bien à paraître, on assure que c'est pour cette 
semaine, et Ton se propose déjà ici à Paris de la fouler aux 
pieds ; c'est le Pape qui fait le schisme et non les jureurs ; 
ce sont des tigres, et non le bon peuple de Paris. Si l'on ne 
disait pas la messe dans l'intérieur des maisons, la quinzaine 
de Pâques se passerait sans culte. J'ai retiré ce jour des 
nouvelles des juifs arrivés à Br. ... où on est fort tranquille. 
Notre procès est en bon train. 11 paraît qu'il ne tardera pas 
à estre jugé. Des jureurs demandent des places à notre 
intrus évesque ' ; il leur dit qu'il ne savait pas s'il conserve- 
rait sa place atendu qu'il regardait la révolution imman- 
quable. On appelle cet. évesque l'évesque à la bayonnette. 

Ce 28, reçu hyer au soir des nouvelles des juifs, et de la 
confirmation pour notre afaire, sans entrer en détail, mais 
beaucoup d'inquiétude qu'il a pour nous, et nous voudrait 
au loin, ce que beaucoup de familles font et vont faire ; 

1. L'arrêté du département de Paris du 11 avril 1791, sur la police des 
cultes, [erma toutes les églises dod paroissiales, à rexception des cha- 
pelles des hôpitaux, couvents, collèges et séminaires, mais celles-ci 
devaient rester strictement privées, et fermées au public. Il tolérait 
pourtant l'ouverture d'églises réservées à un culte religieui particulier ; 
forts de cet article, tes catboliques non coustitutiouDels louËrent. avec 
permission du Directoire du Département, du 16 avril 1791, l'église 
désaffectée du couvent des Tbéatins, près du Pont-Royal. Les jacobins 
s'ameutèrent, attachèrent & la porte des Théatins un paquet de verges 
avec cetécriteau : Avis aux dévote» arwtocrates. Médecine purgative 
distribuée graii» le dimanche 17 avril. Aucun fldèle ne put entrer dans 
l'église, et ceux qui réclamèrent furent battus par les forcenés. 

2. Des placards. 

3. Le (k)t. 
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parlés donc Madame que vous et vos amis avez afaire à 
Saint-Malo, et qu'il ne faut que deux ou trois heures pour 
aller à Gersey, votre Angers yra comme tout le reste, il n'y 
a pas de temp à perdre pour vos hâtes. Les dernières nou- 
velles sont enrayantes ; M. < a couru les plus grands dangers 
et peut-être dans le moment n'en est-il pas quitte, sa teste 
a esté mise à prix et afliché ; en conséquence il a renvoyé 
toute sa maison ecclésiastique et les gentilshommes. L'on 
assure que les dames de la maison de la Reine vont aussi 
donner leurs démissions ; M. de la F'ayette a donné la sienne ; 
la teste m'en pette et voudrais bien estre au loin. Mais on a 
beau faire ainsi que le juif auprès de mon hôtesse, nous res- 
terons ; bien de la famille et d'autres ne font pas de même. 
Ce 30, j'eus hyerdes nouvelles du juif, il ne me parle pas de 
la letre de votre jeune hôte, mais il est dans les plus grandes 
inquiétudes pour ce qui lui appartient, et voudrait bien les 
voir ailleurs. En conséquence il se peut faire... sa moitié 
part ou le retrouver ou bien à Jersey, Le temps quelle fuil; 
mon hôtesse reste décidément, plusieurs de sa famille 
voyage. On mande de Nantes que l'on considère des dan- 
gers de tout côté. On attend bien des choses pour la 
semaine prochainne, on ferme à force les églises et on place 
des intrus. Ce que vous m'avés mandé pour l'ami B. ne 
m'étonne point ; rien ne me surprend à présent. Celle de la 
Ch.. . me mande que les pauvres filles ont été mises au carcan ; 
une personne arrivée avant-hyer de Paris a dû dire qu'elle 
attendait avec bien de l'impatience à savoir des nouvelles 
de la journée du 28 ; nous ne le saurons que lundy. Je ne vous 
donne pas pour lui quelle parti, mais on y pense, et on s'en- 
gage en des inquiétudes. Je vous en manderai des nouvelles, 
ou bien quelqu'un des siens; elle voudroil bien avoir les 
louis que vous avés, mais pas un ; elle a besoin des plus 
petites ressources ; on savait icy avant moy l'histoire des 
servantes de l'ami B. Brûlé tout papier et letre et n'en con- 
tinué pas. 

1. Monsieur, trëre du Roi; le bruit courait depuis ioagtemps qu'il 
voulait émiirrer; dès le Si Kvrler 1791 la populace s'était portée au 
Luxembourg, et il avait fallu laisser entrer les meneur» pour conalater 
la présence du prince; celui-ci leur déclara qu'il n'abaudonDeraU 
jamais le roi. 
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Le chanoine Z... A Madame, Madame de Lantivy, 
à la Lande près Craon, à la Lande. 

(Celle lettre semble STOEr été écrite pendant la quinzaine avant Pâques, 
lOîi (iTril 1791). 

Madame, 
Je préviens aujourd'huy votre lettre que je n'ai pas encore ; 
samedy, il nous reste à terminer une affaire pour notre 
ancien chapitre, elle sera longue, nous sommes encore 
réunis, mais suivant les apparences pour la dernière fois. Je 
suis encore vivant, il n'y a pas le moindre bruit, mais à la 
fin il faudra enfin que notre incertitude finisse; tous les jours 
menacés, ce n'est plus vivre, mais mourir tous les jours ; 
j'aimerois bien mieux un bon coup porté, tout seroit au moins 
décidé. On se dispose aujourd'huy, demain on se rassure, et 
on perd toujours dans les délais. Je suis résigné à la Provi- 
dence, je n'ai point sorti de ma retraitte depuis mercredy; 
j'allay voir le revenu de Vendôme, il parait en bonne santé; 
Mme la Mareschale a mené son directeur à Bruxelles, il a 
écrit, il paroît qu'on n'est pas si instruit que nous dans ces 
pays, aussi est-il probable qu'on n'y fait ni tant de projets 
ni tant de nouvelles ; si la moitié de ce qu'on débitte étoit 
fondé on serait plus occuppé des préparatifs; on ne fait rien, 
on ne dit rien, les nouvelles du jour sont contradictoires le 
lendemain ; on pourvoit aux cures autant qu'on peut trouver 
de sujets; on disoit la nâtre vacante, on m'a assuré que 
toutes réflexions faittes, le nommé par le district arrivera ce 
soir ou demain. Nos gendarmes ont amené ici deux mis- 
sionnaires de Saint- Sauveur-sur-Sève dont un a quitté le 
Jappon pour une blessure à la jambe que les médecins de 
ces pays ont déclarée incurable tandis qu'il y resteroit; on 
les mit au château sur la paille, le district de Fontenay-lc- 
Comte les réclame, ils n'ont pas témoigné grandes inquié- 
tudes ; ils ont couru d'autres. Ni que les églises sont toujours 
fermées ici, ce qui n'est pas dans les autres départements. 
J'aî eu un avis pour le révérend terme du don patriotique, 
je compte payer la semaine prochaine. J'ai payé la dernière 
dans ces six mois échus au 1" avril des réverbères '. On 

1. Le 30 JanTier 1791, le Comité des Finances de l'Assemblée Natio- 
nale rédigea le décret suivant : 

Art. I". — La contribution patriotique des ecclésiastiques ci-devant 
bénéflci ers sera réglée, tant pour le premier titre que pour les deux 
autres, en proportion du traitement établi pour eux à compter du 
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dit qu'il en sera de même pour les impositions qu'on ne 
payera qu'en 93 en une lettre close. Je ne sçai pourquoi on 
a laissé 89, 90 et six mois de 91 en souffrance, mais je sçai 
que cette imposition a bien augmenté, sans doutte qu'après 
nous allons jouir du bénéfice promis. On ne sçait pas plus 
ce qui se passe à Paris que si nous étions dans un autre 
Continent; je n'ai point été voir S.... on n'ose courir les 
chemins encore moins que les rues, où on ne passe point 
impunément. Tout est monté à ce point, heureux quand on 
ne vous cherche pas chez vous pour vous insulter. La maladie 
de Monique me parait décidée, elle ne veut rien faire et 
finira par tomber dans 1 etisie, et dans peu ; la toux paraît 
augmenter tous les jours. Si les choses subsistent, le cou- 
vent sera supprime dans le mois de septembre. La mère 
Visitandine n'a plus de fièvre, mais une faiblesse qui ne 
passe point ; elle vient avec grande difficulté au parloir, et 
est obligée de garder sa chambre; je n'ai pu la voir depuis 
mon retour quoique j'aille très souvent en sçavoir des 
nouvelles. 

Je suis bien aise du retour du voîageur. J'ai toujours 
pensé que la dame ne résisteroit pas aux inquiétudes; M. de 
N. a dit à quelqu'un ce matin qu'elle parloit au premier 
jour. 11 y a aussi des rétractations par ici, il n'y faut plus 
compter pour l'avenir puisque le bref n'a pas opéré. 

Vous avez dit bien vrai en niant te consentement des reli- 
gieuses à leur dépouillement. Je suis assez bien, je tousse 
beaucoup et peut-être que l'humeur qui a répercuté tombe 
aujourd'huy sur la poitrine. 

Je me sçai bon gré d'avoir coopéré avec vous à la non 
acquisition, donc je conviens que le motif étoit louable ; 
nous ne sommes plus dans le siècle de la gratitude : ainsi si 
le frère de Monique a rendu service à sa famille, il n'est pas 

1" janvier 1790, sans préjudice de ce qu'ils doirentcontribueren raison 
des revenus qu'ils possèdent en patrimoine. 

Art. II. — Sur les deux derniers paiements deloConlribution patrio- 
tique, il s«ra tenu compte aux ecclâslastiques ci-devant bénéSciers, qui 
auront lait leurs déclarations, en raison des bénéfices dont Ils jouiR- 
sai«nt en 1789, des sommes qu'ils auront payées ou qu'Us seraient dans 
le cas de payer en acquit du premier tiers de leur Contribution patrio- 
tique, conformément à leurs déclarations. 

Au début d'avril 1791, on prévint les religieux, bénéficiera et ecclé- 
siastiques fonctionnaires publics qu'ils ne recevraient leurs pensions et 
traitements du terme d'avril qu'en justifiant du paiement du second 
terme de la Contribution patriotique conformément au décret du 
31 octobre 1790; pourtant on leur laissa la faculté de pajer ce terme en 
deux lois, moitié sur leur pension d'avril, moitié sur la su i van le. 
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surprenant qu'il en soit payé en monnoie du tems; je ferai 
de mon mieux pour employer tout le papier que j'aurai. 
L'université a réellement fait le serment si on prend la par- 
tie pour le tout, il n'y a pas un théologien '. M. Bodard » a 
parlé ferme, ainsi que M. Gatineau ', et de Launay. méde- 
cin *. Je serai sûrement en retrailte le jour de la fêle, à 
moins que ce que l'on annonce n'arrive, un ordre du dépar- 
tement d'assister; en ce cas je serai malade ou, après avoir 
pris langue, je quitterai la ville. 

Je vois avec plaisir que vous trouvés votre vin bon, je 
vous l'avois annoncé ainsi ; il parolt qu'il y en aura plus 
qu'on espéroit, il fera bon l'achepter le plus tôt. Vous ne me 
dites point la quantité d'huile que vous voulez, j'ai quitté 
mon marchand enragé, j'en ai un honëte homme ainsi qu'un 
apothiquaire ; je m'informerai du guignolet et des confi- 
tures; prendrez-vous des chopinnes? La mère venue ici au 
moment que j'ai reçu votre lettre, elle me charge de ses 
respects pour les trois réunis; elle est comme l'oiseau sur 
la branche, sans prévoir ce qui arrivera, je la rassure de mon 
mieux. Dieu a disposé de ma sœur, je puis pourvoir à la 
sienne moyennant le dépôt fait pour remplir mes intentions ; 
je suis persuadé que j'aurai plus qu'il ne faut, je n'ai encore 
rien vendu, la Providence pourvoira à tout. 

Je logerai et nourirai François et Marion sans gages, je 
serai à ce moyen point seul, ils auront de l'occupation ; ils 
n'ont point envie de prendre de ferme, ils font bien ; l'un ira 
en journée et l'autre vendra des légumes; ils y gagneront 
davantage. 

1. Le terme flië pour la prestation de serment civique par les fonc- 
tionnaires publics, prescrit par le décret du 27 novembre 1790, expirait 
le dimanche 16 janvier. L'Université d'Anfrers décida qu'elle n'était pas 
visée par le décret, tout au moins collectivement ; mais le chancelier, 
le doj'en des arts et les professeurs de théologie de t'IInfversilé tom- 
baient sous le coup de l'article S du décret. Le maire devait prendre des 
mesures contre les contrevenants huit Jours après le terme, c'est-à-dire 
après le 33 Janvier IJoarnal du départemeiU de Maine-et-Loire, I9jan- 
Tier 1191). 

2. Henri Bodard, conseiller de l'Hdtel -de -Ville et procureur du Roi au 
Présidiai d'Angers, protesta contre le serment prêté par l'Université. 
a Déclaration d'un docteur a^égé de rUniversîté d'Angers sur te ser- 
ment prêW par sa Compagnie le 23 avril 1791. o II émigra, puis rentra 
auprès de Charette, et fut tué pendant la chouannerie au combat de 
Saint-Michel-du-Bois. 

3. J.-R.-N. Gastineau, avocat au présidiai et directeur de l'Académie 
d'Angers? 

4. Delauna; it'ranEois-Jeanl, docteur en médecine de la Faculté 
d'Angers en 17!>4, arrêté en 1793, mort vers 1S11. 
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J'ai encore un moment avant d'aller à notre assemblée, 
pour vous dire que M. Viger est revenu ; M. le maire s'an- 
nonce, on ne le croit pas près de paroître. Si M, Vilar ' est 
pacifique, vous n'aurez pas autant de misères à éprouver, 
car, dans la vérité, tout le désordre ne vient que de la part 
des nouveaux venus, J'olTre mes respects à P. et S, je vous 
fais mon compliment sur le rhume passé. Le curé de Niaile * 
est-il sorti ainsi que le prieur de L,... ? 

I Fragment d'une lettre paraissant dater de la fin 
de juin 1191.1 

Le prieur a fait une contenance de dans l'expédition 

des fusils ; on lui a exhibé un arresté de la municipalité du 
chef-lieu ; il a demandé le dénonciateur, ce qui a été refusé ; 
il a démontré l'illégalité de la municipalité cheMieu, et on 
dit qu'il n'étoit justiciable que de la sienne, etc. 

Au sortir de chez lui, on a été à Athée; nos frères se sont 
cachés, cependant on a paru, on lui a tenu les propos les 
plus immoraux, les plus déshonètes, les plus menaçants ; on 
a dit que le C. de Chantelou seroit en prison sous quarante- 
huit heures ; qu'un gros prêtre du canton qui avoit voulu 
arivé à la ville, fait tort à d'excellents citoyens étoit à leur 
disposition ; que dans quatre jours son aiïatre seroit faite ; 
en conséquence le dit sieur va prendre ses précautions et se 
mettre à l'ombre ; il est bien fâcheux de quitter son monde, 
mais enfin la nécessité n"a point de loi ; il est très permis de 
fuir les persécutions qui vont à la mort. Tout ceci n'est que 
des roses, voilà les épines : 

Deux châteaux dans la paroisse de Martigné ' sont brû- 
lés; celui de Cuillé est en feu *; les seigneurs n'ont point 
de mal; on n'a pas trouvé M. et M'"" de Cuillé; M, des Jon- 
chères de Martigné a passé un étang à la nage, a essuie les 

1. Noël Gabriel-Luce VHIar, élu évèqueconstitutlonnel de la Mayenne, 
à Laval, le» mars 1791, fut aacré à Paris le 88 mai, revint à Laval le 
30, el fut installé le 3t, Jour des Rotations. 

2. Louis-André Ferroo avait été choisi pour curé de Niafle par M. de 
[^ntivy de la Lande, seigneur de la paroisse, le 3 Janvier 1783. II tut 
Incarcéré à Laval, comme insermenté, en 1T9S, puis transféré à Ram- 
bouillet où il mourut le 14 décembre 1793. 

3. Martigné' Ferchaud, canton de la Guerche (Ille-et-Villalne}. Le cbè- 
teau de Martigné lut incendié le B3 Juin 1791. 

4. Le château du Bois de Cuillé fui incendié le 3» Juin 1791. Il appar- 
tenait à M. Jacques-Annibal-Gabriel de Farcy de Pontfarcy de Cuillé, 
ancien doyen des présidents à mortier au Parlement de Bretagne. 
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fusillades et s'est sauvé. Les habitants de Baie * sont les 
auteurs de ces expéditions enluminées ; ils ont, à ce que j'ai 
apris ce malin, envoyé deux députés à Craon pour y conti- 
nuer par suite leurs atrocités. On n'a pas témoigné de bonne 
volonté ; qu'arrivera-t-il ? 11 est de toute prudence de pren- 
dre les plus grandes précautions, soit personnelles, soit 
mobilières. 

Hier à Angers on a publié que le Roy étoit arresté * ; bien 
des gens croyoit que le motif de la publication est la chute 
de tous les effets possibles à la foire. I.e curé de la Cha- 
pe lie- su r-Oudon (intrus} s'est rétracté ; la garde de Segré a 
fait chez lui des indignités, il est sauvé; les fdles ont été 
molestées, outragées, etc. On a fait à Angers dans les rues 
bourgeoises des illuminations pour la fuite royale. Oh! mon 
Dieu, d'où en sommes-nous ! 

L'assemblée nationale a fait un arresté que Ion dit rai- 
sonnable on n'impute la sortie du roi qu'aux Autri- 
chiens ; d'autres ont reçu la Gazette de Paris' el qui pis est 
(Suleaul qui annonce son quatrième numéro * où l'ini- 
quité sera révélée. 

Respects à Madame et Messieurs de ma part, et de mes 



I. Bais, Ille-et-Villaine, arr. de Vitré. 

% Louis XVI partit pour rejoindre l'armée de Bouille le 30 juin vers 
minuit; Il [ut arrêté à Varennes le ^ Juin au matin. On apprit dans 
l'Oneal la fuite du roi le SS et le S3 : le 23, la DouTelle arriva h Laval 
pendant la procession de la P^te-Dieu. 

3. Galette de Paru, oarrage cmmacrè au patriotisme, ii l'histoire, à 
la politique et aux &ea(ij'-«rl«, par de Roioi, Parut du 10 octobre 1789 
au 10 août 1792; celte teullle était très royaliste; ses bureaux furent 
saccagrés par le peuple en mai 1790, et de Rozoi tut le premier journa- 
liste guillotiné par ordre du tribunal réiolulionnaire. 

*. Joui-îMl de il. Suleaa. — Suleau, journaliste royaliste, fut massa- 
cré par Théroigne de Méricourt et les émeutiers le 10 août 179Ï. 
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LES BRIGANDS DE FONTAINE-DANIEL 



De tout temps, l'abbaye de Fontaine-Daniel avait 
attiré les mendiants, les h bissachiers » comme on disait 
alors, qui venaient prendre leur part des aumônes des 
moines. On sait quelle nuée de malandrins sortit pour 
ainsi dire de terre vers le milieu de 1789, et les habitants 
des environs virent défiler sur les routes beaucoup plus 
de chemineaux qu'autrefois. Si les figures de ces gens-là 
n'étaient pas très rassurantes, leurs allures l'étaient 
moins encore : ils avaient le verbe haut, exigeaient la 
charité plus qu'ils ne la demandaient, et proféraient, 
contre les donateurs récalcitrants d'horribles menaces. 
Ils disparaissaient vers Paris, d'autres arrivaient, et 
parfois plantaient là leur tente pour quelque temps. 
C'étaient de nouvelles recrues pour la population sor- 
dide des bois de Fontaine-Daniel : des gens gitaient, 
dans la forêt, terrés dans des tanières, des « loges », et 
ces agglomérations de troglodytes étaient de véritables 
coupe-gorge ; boisseliers, bûcherons, sabotiers et bra- 
conniers de père en fils, ils vivaient de rapine, de men- 
dicité, de quelques sous gagnés à vendre leurs ustensiles 
aux foires de Mayenne, d'ailleurs dans une misère noire. 
Et comme en 1789 l'anarchie était dans l'air, ils se fai- 
saient plus menaçants. Par deux fois, entre autres, ils 
formèrent le gros d'une bande qui vint attaquer 
Mayenne ' . 

Le 2 août 1789, à dix heures du soir, on informa la 
municipalité de cette ville que trois cents paysans, faux- 
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sauniers, bûcherons et sabotiers des forints de Mayenne 
et de Fontaine- Daniel étaient postés aux environs, 
attendant le milieu de la nuit pour dévaliser le grenier à 
sel '. On envoya chercher en hâte le sieur Carré, rece- 
veur du grenier à sel, qui, pour prévenir tout désordre, 
consentit à livrer le sel à des prix très modérés ; il réi- 
téra cette promesse à deux parlementaires envoyés par 
les brigands, qui d'abord ne voulurent rien entendre ; 
finalement, après de longs pourparlers, on tomba d'ac- 
cord à 4 sous la livre, et les deux délégués promirent 
d'éloigner la bande à cette condition. 

Mais, à trois heures du matin, les envahisseurs pénè- 
trent en ville, forcent les portes du grenier, et le pillage 
commence. La populace des Buttes vient profiter de 
l'aubaine ; dans la lumière grise du petit jour c'est un 
grouillement confus, une rumeur, le bruit des fenêtres 
fracassées, des sacs jetés dehors, éventrés, qu'on se 
dispute ! Les fenêtres des maisons de la place du Jubilé 
s'entr'ouvent, timidement, et les bourgeois effrayés 
voient des gens à mine patibulaire, attroupés, empor- 
tant le sel à pleins paniers, dans des poches, dans leurs 
tricornes crasseux, d'autres armés de haches, de bâtons, 
de vieux fusils de chasse, et vociférant. Et volets de 
se refermer, et boutiques de rester closes. A sept 
heures, le Conseil de ville se rassemble et délibère : 
faut-il battre la générale ? Mais la milice bourgeoise 
n'est pas encore bien organisée ; et puis cet odieux 
impôt de la gabelle, qui va être aboli certainement, 
mérite-t-il vraiment une effusion de sang? Les autorités 
se rendent sur les lieux, parlementent, calment la foule 
en promettant le sel à 4 sous la livre, parviennent à faire 
évacuer le grenier par les pillards qui se répandent dans 
les cabarets du voisinage. Mais Carré proteste, la vio- 
lation de la neutralité jurée le dispense de tenir sa pro- 

1. Le grenier h sel était alors place du Jubilé lanjourd'hui place 
Juhel}, près de la loiir des Anglais, dans la propriété Bctuellemeot 
habitée par M. de Lnnaoy. 
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messe ; les conseillers terrorisés insistent, et sont aussi 
pressants avec Carré, qui lait son devoir et use de son 
droit, qu'ils étaient faibles vis-à-vis des émeutîers ; le 
receveur cherche à gagner du temps, objecte les forma- 
lités pour reculer l'heure de la distribution : enfin à 
trois heures et demie elle recommence. Mais les enva- 
hisseurs exaspérés par l'attente, excités par l'ivresse, 
enhardis par la timidité des autorités, poussent des cris 
sauvages, brandissent fourches, bâtons et fusils et se 
ruent à l'assaut ; Carré s'enfuit ', les gardes de la porte 
sont bousculés, entraînés, deux membres du comité 
menacés, le pillage recommence : à minuit, il ne reste 
plus un grain de sel dans le grenier. 

Ainsi la sécurité de la ville était à la merci de quel- 
ques centaines d'émeutiers ; les brigands, qui n'étaient 
plus les brigands-fantômes de la panique du 24 juillet, 
avaient pu piller tout à leur aise en plein jour sans que 
les autorités aient cherché ou trouvé le moyen de faire 
respecter l'ordre et la toi. Je me trompe, elles avaient 
compté sur... leur éloquence ;le Comité militaire (!) avait 
fait lire au prône des messes paroissiales dans les églises 
de la ville et des environs un billet destiné à « inspirer 
au public l'amour de l'ordre » et à lui persuader la nécessité 
de payer ses impôts. Cet avis était dû à la collaboration 
de IIM. Dupont-Grandjardin, colonel de la garde natio- 
nale, Lejeune, Lefebvre de Champorin, Morîce de la 

1. Carré 3'enfuit lusqu'à Paris. Maupetit, député à la ConstituBnle, 
écrivait de Paris lo 21 novembre 1789 ; « J'ai vu très rapidement 
M, Carré. Vous seotez que sa position est très désa^fréable, qu'il ne voit 
pas de bon œil les opérations aclueilea... II m'a paru persuadé que les 
sabotiers avalent été excités k venir piller le g'renier, mais il ne m'a 
point détaillé ses soupçons ni nommé coui qu'il soupçonnolt... n — Et 
ie ££ novembre : (i J'ai rencontré M. Carré qui m'a dit avoir demandé 
sa voiture... M. Carré ne s'en retourne pas à Mayenne; 11 va attendre h 
Lisieui que la suppression de la gabelle, à laquelle 11 est résigné, soit 
prononcée ; il ne retournera k Mayenne que lorsqu'enflo le public bien 
rassuré sur la destruction finale de ce réprime abhorré ne verra plus 
dans sa personne le ministre fiscal de cet Impôt, ny ne le pourra plus 
regarder comme le plastron de ta baine qu'il portolt à la terme. » 
{Lettre» de M. R. Maupetit, député à l'Ass. Nat. Const., pubt. par 
H. E. Queruau-Lamerle. Bull, de la Commietton hitl. et arekéol. de 
la Mayenne, 19U, pp. 97 et lOQ.) 
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Rue, Bissy, Baguelin, Benoiste-Deavalettes^ Sauquet, 
Hochet de la Terrie, Lefebvre des Provostières. Le 
2 août, les citoyens de Mayenne purent aussi lire sur 
tous les murs un arrêté proclamant les belles vérités que 
voici : 

a II est du devoir de tous les bons citoyens de chaque 
communauté de se rallier pour maintenir le bon ordre et 
l'observation des Loix, comme aussi de payer avec exac- 
titude tous les impôts sanctionnés par les États géné- 
raux. 

« En conséquence, le Comité militaire de Mayenne 
déclare qu'il punira tous les mauvais citoyens qui, en 
s'écartant de ces principes, troubleroient l'ordre et la 
tranquillité publics... 

« DelTend à tous les aubergistes ou cabaretiers de 
cette ville et faubourgs de donner à boire à aucun habi- 
tant après neuf heures du soir. 

« Il leur enjoint de se pourvoir chacun d'un registre 
qui sera cotté et paraphé par un des membres du Comité 
où ils inscriront de suite et sans lacunne les noms, sur- 
noms, âges, qualités et demeures de tous les étrangers 
qui coucheront chez eux ainsi que le genre d'affaire qui 
les a amenés dans cette ville. 

« Tout habitant qui, après dix heures du soir, sera 
trouvé dans les rues sans lumière ou avec un bâton, sera 
mis au corps de garde. 

« Ceux qu'on trouvera attroupés sans armes ny 
bâtons seront mis au corps de garde. 

H Ceux qu'on trouvera attroupés avec armes et bâtons 
seront mys en prison. 

« Tout habitant que l'on trouvera yvre dans les rues 
sera mis au corps de garde si c'est en jour, en prison si 
c'est la nuit. 

« Fait en comité le 2 août 1789, 

« P. c. c. Baguelin, Bissy. o 

Le soir même, l'émeute éclatait. 
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Moins d'un an après, les sabotiers de Fontaine-Daniel 
faisaient encore parler d'eux '. Le 29 mai 1790, à neuf 
heures du matin, la municipalité de Mayenne tient une 
réunion extraordinaire pour délibérer sur les mesures à 
prendre : les boisseliers de Fontaine-Daniel et d'autres 
brigands armés parcourent les environs, pillent les gre- 
niers à blé et les métairies, tout près de la ville ; ils ont 
envahi la Leverie, en Saint-Georges-Buttavent.et forcé 
le sieur Gandais à leur livrer son sarrasin à un prix bien 
inférieur à celui du marché. A Saint-Baudelle, ils volent 
chez le sieur Baugars cinquante quintaux de seigle et 
de blé noir appartenant à M. Ti-ouillard, de Jublains, 
beau-frère du propriétaire. Les greniers des châteaux 
de Marigny en la Bigottière, de la Feuillée en Alexain, 
sont saccagés, et le bruit court que le mardi de la Pente- 
côte les séditieux viendront tarifer les grains au marché 
de Mayenne. D'ailleurs, l'état d'esprit du bas-peuple 
n'est pas rassurant : tout fait croire que si les brigands 
entrent en ville, une partie de la population se joindra à 
eux pour piller le blé, et peut-être les maisons des par- 
ticuliers. Quant à compter sur la légion de milice bour- 
geoise pour rétablir l'ordre, c'est imprudent : une bonne 
partie du contingent est capable de passer à l'ennemi. 
On décida donc de chercher des alliés ; des exprès 
furent envoyés aux dix paroisses voisines pour prier le 
gros de leurs habitants de se rendre à Mayenne le lundi 
de la Pentecôte, afin de donner la chasse aux brigands, 
de concert avec les forces mayennaises. Le dimanche de 
la Pentecôte, à dix heures du soir, les officiers munici- 
paux de la ville de Mayenne rentrèrent chez eux avec 
l'agréable perspective de se lever le lendemain à cinq 
heures du matin pour faire le périlleux métier de gen- 
darmes. 

Dès l'aube, ils se rendirent à l'Hôtel de Ville, mais la 

1. V. Archivai Nationales, D*"* LH- 
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place était remplie par une foule effervescente, d'où 
partaient des injures à leur adresse; l'un d'eux même 
fut souflleté. Beaucoup de communes n'avaient pas 
voulu se déranger; ils ne pouvaient guère compter pour 
maintenir l'ordre que sur quelques légionnaires fidèles, 
et regrettaient fort d'avoir refusé, au mois de février, le 
détachement de cavaliers du Royal-Roussitlon que leur 
offrait l'intendant de Touraine. Tous se regardaient, 
inquiets et consternés, quand arriva M. de Lozé. Le 
matin même, sortant de Fontaine-Daniel pour se rendre 
à Mayenne, il avait été arrêté par les émeutiers, et 
enfermé quelque temps à l'abbaye ; puis ils l'avaient 
laissé sortir : « Demandez aux autorités mayennaises, 
lui dirent-ils, de ne point nous attaquer, et nous paie- 
rons le blé volé à la Rousselière ». De Lozé accepta de 
transmettre la requête et s'en alla sans se faire prier. 
Mais il avait reconnu parmi ses agresseurs des figures 
de Mayennais, ce qui prouvait que la populace était de 
connivence avec les brigands. Les autorités, devant 
cette confirmation de leurs soupçons, saisirent cet hon- 
nête prétexte d'inaction pour leur faiblesse, et finirent 
par décider de transiger avec les voleurs aux conditions 
proposées. 

Pendant ce temps une soixantaine de légionnaires 
s'étaient assemblés ; leur indignation fut grande quand 
ils surent qu'on acceptait de traiter avec des brigands, 
surtout quand ils virent arriver, enfin ! cent hommes de 
Martigné, rangés en bon ordre : ils les acclamèrent 
comme des sauveurs. Les gens de Martigné font halte 
sur la place ; mais la populace les entoure, les meneurs 
les haranguent, leur reprochent de pactiser avec les 
bourgeois accapareurs de grains, avec les affameurs du 
peuple, et font si bien que les sauveurs se déclarent 
prêts à marcher avec les sabotiers ; il fallut se débarras- 
, ser au plus tôt de ces alliés dangereux, et leurs officiers 
leur firent reprendre, non sans peine, la route de 
Martigné. 
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Cependant, les défenseurs de Mayenne, qui, grossis 
d'un détachement de la maréchaussée de Jarry- Desloges, 
étaient maintenant au nombre de 120, voulaient absolu- 
ment faire une démonstration pour intimider les sabo- 
tiers; le maire, Dupont-Grandjardin, se mit à leur tête, 
et ils prirent le chemin de Saint-Georges décidés à ne 
point ménager les brigands s'ils n'exécutaient sur le 
champ les promesses faites à M. de Lozé. 

A Saint-Georges-Buttavent, ils voulurent raccoler 
quelque renfort, mais les habitants refusèrent de les 
suivre craignant la vengeance des brigands. Neuf 
citoyens d'Oisseau, officiers municipaux et notables, 
étaient bien venus à Saint-Georges pour se joindre à la 
légion, mais, fatigués d'attendre, ils étaient repartis. 
A midi et demi, l'avant-garde de la colonne s'engageait 
dans le chemin neuf de Fontaine-Daniel ; on aperçut 
alors au loin quelques silhouettes suspectes, et, pour 
éviter toute surprise, la troupe alla se retrancher dans 
un hameau voisin. On vit bientôt arriver les émissaires 
des sabotiers : d'abord un enfant, puis un moine de 
l'abbaye, le P. Cocu-Fouchardière ', escorté d'un sabo- 
tier. Ces parlementaires venaient prier la légion de ne 
point verser le sang. Le maire répondit qu'il exigeait 
avant tout l'exécution des conditions fixées, paiement du 
grain dérobé, et expulsion des voleurs des rangs des 
boisseliers ; tes malandrins demandaient aussi que les 
soldats revinssent à Mayenne par le même chemin, sans 
passer parle bois. — Trop de timidité encouragerait ces 
brigands, répondit le maire, et nous reviendrons par la 
forêt. Moine, gamin et sabotier s'éclipsèrent, et s'en 
furent annoncer à leurs mandataires le résultat de 
l'entrevue. 

Les légionnaires se remirent en marche sous le grand 
soleil de midi. Une femme qui les vit passer leur cria : 

1. Cocu- Fou chsrdiËre, né à Brecé, moine de l'abbaye de Fonlaine- 
D&Dlel, devint curé ftsaerme&té de la Mlleaae, s'y maria, et mourut à 
Uayenne en 1817. 
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« N'allez pas plus loin ou vous êtes perdus ! » La troupe 
continua d'avancer, on était à une portée de fusil des 
loges, rien ne bougeait ; tout-à-coup une salve de coups 
de feu éclate, crépite à travers les branches, une balle 
traverse le chapeau d'un légionnaire, le porte-drapeau 
en reçoit deux ; une deuxième salve est inoffensive. La 
légion se range en bataille, une compagnie se porte en 
avant pour balayer le terrain; les sabotiers s'enfuient 
en désordre, on les poursuit; ils disparaissent, sous une 
grêle de balles, dans l'épaisseur du taillis. On en arrêta 
deux, qu'on eut la faiblesse de relâcher. Le bataillon 
reprit sa marche, emportant, comme trophées, les armes 
des fuyards. 

Satisfaits de leur audace, contents d'en avoir imposé 
à ce tas de brigands, les légionnaires firent halte dans 
le petit bois du prieuré de Berne, et se reposèrent 
quelque temps ; mais tous se rendaient compte de la 
nécessité de refondre la légion i. et d'exclure ceux dont 
la défection avait réduit à 120 hommes le nombre des 
défenseurs de l'ordre ; les officiers convinrent de démis- 
sionner en masse 2, afin qu'il fût pourvu à une réorgani- 
sation. A quatre heures et demie, les vainqueurs firent 
leur entrée dans la ville ; elle était calme, les criards du 
matin avaient pris le parti de se tenir tranquilles. 

Le 30 mai, les officiers envoyèrent leur démission à la 
municipalité qui, tout en admettant la nécessité de la 
réforme, les pria de reprendre leur épée. Le 1" juin 1790 
après midi, la légion se rassembla dans la grand'salle 
du Palais, et les élections commencèrent. L'état-major 
fut composé de la façon suivante : Le Forestier, colonel ; 
de la Pilardière, lieutenant-colonel; Dauverné-Mizerie, 
major ; Pottierdes Vaux, major en second ; Lefebvre de 

1. Voy. A. GrosseDuperon, Sotmenirs du Vieux-Mayenne, Mayenne, 
(900, p. BS8. 

2. Lm officiera qui prirent part à l'expédition étalent : 1a colonel 
Le Forestier, le lieutenant- colonel Cordelay- PII lard 1ère, les majors 
DauTerné-MIzerle, Pottler de Vaui, at Fougerolles, l'alde-malor Lelebïre 
de Champorin, 
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Champorin, aide-major ; Clicquot de Beyne, quartier- 
maître secrétaire ; Lemaire, chirurgien-major ; Duboulay, 
aumônier ; Dupont et Gougis, porte-drapeaux. Les 
cadres des bataillons comprenaient : les capitaines 
Juguin, des Riveries, Tanquerel des Haies, Latour, les 
lieutenants Lottin, Benoiste-Duperray, Gendronneau, 
Cheminant, les sous-lieutenants Benoiste-Desforges, 
Esnault aîné, Tripier des Vallées, Bourdin. 

Le 4 juin, la garde, toutes enseignes déployées, se 
range sur la place d'armes. Le colonel et le lieutenant- 
colonel vont chercher les officiers municipaux rassemblés 
en corps, et les amènent sur la place ; les tambours 
battent. Les officiers supérieurs jurent fidéhté à la 
Nation, à la Loi, au Roi, et maintien de la Constitution 
jusqu'à la mort. Alors le maire, Dupont-Grandjardin, 
ordonne aux troupes de les reconnaître pour leurs chefs. 
Puis l'état-major reçoit le serment des capitaines, lieu- 
tenants et sous-lieutenants. 

Cette réorganisation n'était pas du goût de tout le 
monde ; les officiers et sous-officiers que la peur, le 
souci de la popularité, avaient amenés à faire défection 
au moment de l'émeute, criaient à l'injustice et préten- 
daient retrouver leur ancien rang dans les nouveaux 
cadres : « Voyant qu'on refuse de mettre la légion 
comme elle était, écrivent les officiers municipaux aux 
députés de Mayenne, ils fomentent, ils cabalent, ils 
s'attroupent et prétendent, nous dit-on, en former une. 
Vous voyez qu'il est urgent, qu'il est de conséquence 
pour nous et pour la tranquillité publique que notre 
nouvelle légion soit décrétée, afin de les contenir ' 9. Et, 
dès le 29 mai, le député Maupetit mandait au maire, 
Dupont-Grandjardin : « Avez-vous dressé un procès- 
verbal des faits ? Si vous ne l'avez pas fait ne négligez 
pas cette forme parce que dans un temps de fermenta- 
tion comme celui-ci, il est important de consigner la 

1. cité par MM. Grosso-Duperon et Gouvpion, loe. cit., p. 346. 
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preuve de tout ce qui se fait et d'être toujours à portée 
de fournir ses moyens de justilication. Il faut commen- 
cer par le pillage des greniers de la Rousselière, de la 
Feuillée, de Marigné, les obstacles mis à la circulation 
des grains, les indications que vous aviez que le foyer 
de ces désordres était dans le bois de Fontaine-Daniel, 
la nécessité de le faire cesser, votre transport, la pre- 
mière décharge faite des loges et ensuite tout ce qui 
s'est passé. Je suis fâché que vous ayez relâché les deux 
que vous aviez pris, tout en sentant que le premier 
mouvement de la victoire est la générosité ; mais vous 
eussiez pu en les interrogeant, connaître ceux qui étaient 
à leur tête, qui les avaient excités, et les poursuivre par 
les voies légales. Il faut espérer que cet exemple de 
fermeté intimidera les mauvais sujets et vous procurera 
la tranquillité et plus d'abondance dans vos marchés < ». 
En somme, « cette sortie en armes, dit M. Grosse- 
Duperon, aussi hardie qu'heureuse rétablit un peu de 
calme aux alentours. Cependant les voituriers n'osèrent 
de longtemps s'aventurer isolément à conduire des 
grains à la halle, des gardes devaient les escorter - ». 
D'ailleurs, il faut bien le dire, la cherté du pain et la 
misère continuaient à exalter les esprits de la basse 
classe, toujours accessible aux idées d'agiotage et d'ac- 
caparement, toujours prête à la violence contre les 
affameurs supposés ; la garde nationale ne fut guère 
mieux disciplinée qu'autrefois, et, dès le mois de juin, il 
fallut demander des dragons à Rennes. Avec des forces 
policières aussi insuffisantes, aussi peu sûres, on voit 
les magistrats municipaux, toujours faibles envers les 
factieux, impuissants à protéger non seulement la sûreté 
des citoyens de la ville et des environs, mais encore à 
assurer la levée des impôts, et déjà débordés par l'anar- 



1. Cité par V. Duchemin el R. Trlger, ie» premiers troubles de ta 

Révolution dans la Mayenne. 

2. Grosse- Duperon et Gouvrion, L'abbaye de Fontaine^Daniel. 
Mayenne, 1896, p, 346, 
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chie grandissante, par les démagogues et les ambitieux. 
Quand il faut des mesures énergiques, ils rassemblent 
tout leur courage et... rédigent unebelle circulaire. Trop 
souvent les administrateurs de la ville n'eurent contre 
les perturbateurs d'autre arsenal que celui des méta- 
pbores. D'ailleurs les élus sont toujours forcés de 
ménager la canaille : ils en ont peur ou besoin. 
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L^ LEVEE DE 170S 

ET LES COMMISSAIRES DU POUVOIR EXÉCUTIF 

DANS LA MAYENNE 



Le 11 juillet 1792, l'Assemblée nationale avait déclaré 
la Patrie en danger. Le 14 juillet, à 5 heures du soir, 
un courrier en apporta la nouvelle à Laval ; le lende- 
main, les gendarmes en avisaient tous les districts, et 
Ton convoquait les administrateurs du département '. 

Le 28, le manifeste de Brunswick arrive à Paris, 
porte l'excitation à son comble, et l'émeute du 10 août 
arrache à l'Assemblée hésitante la déchéance du roi : 
les portes du Temple se referment sur la famille royale 
prisonnière. Le pouvoir n'existait plus en France, et la 
situation était critique : « Mille ennemis fondaient à la 
fois sur nous, dit R. Levasseur de la Sarthe, et nous 
n'avions pas une résistance organisée, nous n'avions 
pas même un gouvernement... Heureusement l'exalta- 
tion du 10 août n'était pas assoupie et, à défaut de cen- 
tre d'unité, à défaut de guides et de gouvernants, la 
France trouvait des forces dans l'élan de son enthou- 
siasme. L'insurrection, qui avait remplacé tous les pou- 
voirs au 10 août, était restée debout. Ce terrible pouvoir 
était sans doute une calamité fatale, puisqu'en sa pré- 



1. Lettre des adiniuistrateiirs, du 15 juillet 1792. Archiv' 
nat., F't III, Mayenne 5. 



D,B,t,zed.yGOOgle 



— 40 — 

sence disparaissaient les lois et l'ordre public, mais au 
moins c'était une force active '. » 

La province, déjà troublée par tant de désordres, 
incertaine de l'avenir, hésitait à donner son adhésion au 
gouvernement de l'émeute ; le Conseil général de la 
Mayenne attendit, pour envoyer la sienne, jusqu'au 
25 ou 26 août s. 

La défense nationale ne s'organisait que lentement, 
et an milieu de difficultés sans nombre : la loi dite du 
22 juillet 1792 (les décréta de l'Assemblée sont des 
6, 17 et 19 juillet) n'avait pas encore reçu sa pleine exé- 
cution. Le Conseil général de la Mayenne fit imprimer 
et envoya aux municipalités et aux districts une ins- 
truction sur le recrutement ; chaque conseil communal 
dut nommer deux commissaires, chaque conseil de dis- 
trict deux, pour les levées, tandis qu'un troisième délé- 
gué du district se rendrait, au bout de trois jours, dans 
les chefs-lieux pour les enrôlements ; deux commissaires 
généraux, nommés par le département, eurent la haute 
main sur toutes ces opérations. Le temps pressait, et la 
proclamation officielle s'efforçait d'électriaer les esprits : 

Frères et amis, 

La patrie a été déclarée en danger. 11 s'agit de la sauver 
ou de périr avec elle. Il sagit de soutenir la constitution et 
la liberté qu'une ligue menaçante de despotes entreprend 
de détruire. Il s'agit de repousser ces hordes de tyrans et 
d'esclaves qui se tiattent témérairement de nous forcer à 
reprendre les fers que nous avons brisés, qui vont jusqu'à 
vouloir nous prescrire des loix comme si déjà ils comptoient 
nous avoir asservis, qui parlent du retour affreux de l'an- 
cien régime, de privilèges, de noblesse, de corvées, de 
banalités, de dîmes et de toutes les horreurs qui précé- 
doient la révolution, comme sils ne dévoient trouver en 

1. R. Levasseur, Mémoires. Paris, 1829, t. I, pp. 42-43. 

2. L'adhésion de la Mayenne fui Ine â la séance de nuit de l'As- 

semblée, le 27 août. 
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nous que des hommes sans énergie et sans courage, sans 
moyens et sans force. Il s'agit de défendre nos foyers atta- 
qués, nos femmes, nos enfans, nos parens, nos amis. Il 
s'agit de la gloire ou de la honte éternelle de nom François, 
de fixer sur nous l'admiration ou le mépris de l'univers, en 
un mot de devenir l'exemple ou l'opprohre des autres 
nations ! ' 

On sait comment cet appel fut écouté. Les révoltes de 
conscrits vers la mi-août 1792 ont été assez longuement 
étudiées par MM. Duchemin et Triger pour que nous n'y 
insistions pas davantage. Des mécontents, la levée en 
niasse va faire des réfractaires. et bientôt des chouans. 
L'ancienne bande des faux-sauniers sans emploi, des 
gabelous inutiles depuis la suppression de la gabelle, 
des malandrins qui vivent de brigandages à la faveur des 
troubles, va se grossir d'un nouveau contingent, et 
dans la chouannerie mayonnaise, les réfractaires et les 
royalistes coudoieront les brigands. 

Cependant, les alliés avançaient ; le 23 août, Longwy 
capitule, et l'ennemi se porte sur Verdun. Le 26 août, à 
neuf heures du soir, l'Assemblée décrète une levée de 
30.000 hommes armés et équipés dans les seize dépar- 
tements voisins de la capitale, et le surlendemain 28, le 
Conseil exécutif provisoire arrête que « des commissai- 
res, au nombre de douze, seront envoyés dans les seize 
départements désignés par le mini-stre de la guerre avec 
la faculté de requérir la convocation des corps de com- 
mune pour qu'elles aient à fournir et à faire marcher 
chacune tout ce qu'elles pourront donner de leurs gar- 
des nationales amplement armées et équipées. » Le 29, 

1. Instruction relative à l'exécution de la loi du 22 juillet 1792 
pour les aouweaux recrutemens et inscriptions, adressée aux dis- 
tricts, aux municipalités et à tous les administrés par le Conseil 
général du département. Laval, le 7 août 1792, l'an i' de la 
liberté. Faiir, Laval, e. d-, 12 pp. — Cette brochure donne force 
détails sur le chiffre dee recrues, les aptitudes physiques exigées, 
le mode d'eardlement, etc. Noua lui empruntons plus loin quel- 
ques B ta tis tiques . 
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Danton demandait à l'Assemblée de nommer les délé- 
gués dont le nombre Tut réduit à six : le président dési- 
gna Jean de Bry, Merlin, Le Gointre, Albitte, Richard, 
Lefebvre. Le jour même, ces commissaires de l'Assem- 
blée se concertent, avant de partir, avec le Conseil exé- 
cutif provisoire et trente commissaires du pouvoir 
exécutif qui vont partager la même mission. La plupart 
de ces derniers sont membres de la commune de Paris. 
Dans leurs rangs, nous citerons : Joseph Fauchet, 
A. Maurin fils, Léonard Bourdon, Fréron, Momoro, etc. ' 
Les commissaires désignés pour l'Ouest se mettent 
en route. Fauchet et Maurin, arrivés les premiers à 
Chartres, trouvent la ville en alarme : la diligence de 
Paris n'arrivait point, et des groupes de citoyens 
inquiets se demandaient si quelque nouvel événement 
grave n'était point survenu dans la capitale ; les délé- 
gués les rassurèrent ; d'ailleurs la voiture arriva une 
heure plus tard : son départ avait été retardé par les 
visites domiciliaires de la nuit du 29 au 30 août. Le soir 
même, Richard et Lefebvre rejoignaient leurs collègues, 
les autres suivirent, et la délégation se trouva au com- 
plet. Le lendemain, ils haranguèrent les membres du 
département et la garde nationale chartraine ; le sur- 
lendemain, s'étant distribué les districts à visiter, ils se 
dispersèrent en se donnant rendez- vous au Mans. Fau- 
chet et Maurin parcoururent les districts de Chartres et 
de Châteauneuf, et n'arrivèrent au Mans que bien après 
la date fixée ; plusieurs de leurs collègues les y avaient 
devancés, entre autres Félix et Bodson qui, après avoir 
traversé la Seine-et-Olse et l'Eure-et-Loir, visitèrent la 
Sarthe, pour gagner ensuite le Maine-et-Loire, la 
Loire- Inférieure, l'IUe-et-Vilaine et le Morbihan. Pour 
éviter de nouveaux contre -temps, les commissaires 
résolurent de ne plus voyager en corps et de se distri- 
buer les régions à parcourir. Fauchet et Maurin furent 
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chargés de demander à la Mayenne les hommes (pi'elle 
devait fournir ' ; ils se dirigèrent immédiatement sur 
Laval ; ils y débarquèrent le 7 septembre et firent convo- 
quer la garde nationale pour le lendemain aux Jacobins. 

Le 8 septembre donc, de grand matin, le tambour 
battit la générale ; la nouvelle s'était répandue comme 
une traînée de poudre, non sans provoquer une grande 
agitation. Parmi les intéressés, les uns refusèrent caté- 
goriquement de se déranger; d'autres se rendirent aux 
Jacobins, de gré ou de force. Au nom des autorités du 
département, du district et de la commune, une déléga- 
tion alla chercher solennellement les citoyens commis- 
saires du pouvoir exécutif, et les gardes nationaux 
virent bientôt arriver « deux jeunes gens de vingt-six à 
vingt-huit ans, clercs de procureurs, fort Jacobins, débi- 
tant des horreurs sur le roi - ». — « L'animal royal est 
eniin muselé par le peuple », crièrent Fauchet et Maurin 
en tonnant contre le despote, les aristocrates et les prê- 
tres ; leurs discours, nous dit un document de l'époque, 
furent « des discours pleins de feu et de patriotisme ; ils 
ont fait connaître le danger de la patrie et il n'en a pas 
fallu davantage pour que les braves citoyens du canton 
de Laval n'ayent été enflammés du désir de voler à sa 
défense. » L'Assemblée se dispersa aux cris de : « Vive 
la Nation ! » 

Mais ce n'était là qu'un enthousiasme de procès-ver- 
bal. On voyait avec terreur les capitaines parcourir la 
ville pour dresser l'état des armes et la liste des recrues 
qui devait être prête pour le soir même ; on allait enrô- 

1. D'après Camille RouBset {Les Volontaires, il9i-9k. Paris, 
S70), la Mayenne donna comme volontaires pendant la Révolu- 
ion : \" bataillon, levé le 18 septembre 1791; — 2° bataillon 
ou 27' des réserves), formé le 12 octobre 1792; — 3' bataillon, 
Drmé le \" mai 1793 ; - — 3 compagnies de la Mayenne, incorpo- 

dans le 1" bataillon des amis (Bas-Rbin), concoururent à 
er, le 5 messidor an II, la 42'^ demi-brigade. 

2. Voy. Mémoires épislolaires de Duchemin de Villiers sur la 
Bévoluiion à Laval, publ. par M. l'abbé Ângot. Laval, 1896. 
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1er, disait-^n, tous les célibataires de seize à quarante- 
cinq ans, les domestiques, les hommes mariés sans 
enfants. Parmi les conscrits, les uns, surmontant la 
crainte d'attirer sur eux, leurs familles et leurs biens, 
les pires violences, cherchaient à se cacher au loin, 
mais la municipalité refusait de délivrer aucun passe- 
port. D'autres voulaient s'engager dans les troupes de 
ligne, afin de gagner en toute sécurité la frontière et 
d'émigrer, mais plusieurs se heurtèrent à des refus. 
« On prévoit qu'ici les jeunes gens aristocrates partent 
exprès pour passer, écrit un contemporain ; on veut que 
les démocrates qui partiront avec eux soient en nombre 
doublepourles contenir ; on les menace. » Le trouble était 
grand, lorsqu'à quatre heures de l'après-midi, les commis- 
saires et les corps administratifs revinrent haranguer les 
gardes aux Jacobins. Ils se confondirent en remercie- 
ments à l'égard de ceux qui s'étaient engagés, dirent 
qu'on ne prendrait pour le moment que ceux qui seraient 
pourvus d'armes, et que les autres partiraient au fur et à 
mesure des besoins et du complément de l'armement. 

Le dimanche 9, les enquêtes continuèrent. Le lundi 10 
se tenait la grande foire de l'Angevine. Vers trois heures 
de l'après-midi, des gardes nationaux furent postés à 
toutes les issues de la ville, avec ordre d'arrêter tous les 
chevaux au retour. Les paysans qui rentraient chez eux 
après la foire protestèrent bruyamment contre ce rapt ; 
ils firent tant de tumulte par la ville et proférèrent tant 
de menaces que les administrateurs rapportèrent leur 
mesure. On publia donc que seuls les chevaux de luxe 
seraient réquisitionnés et que les paysans pourraient 
reprendre leurs bétes. Ceux qui restaient spoliés n'en 
crièrent que plus fort ; il se trouva parmi eux beaucoup 
de prêtres constitutionnels. Le 11 septembre, M. Aurat 
de la Ghauvinière, qui avait énergiquement refusé de 
donner son cheval, fut mis en prison. 

Le 14, le département envoya 80 bœufs aux défen- 
seurs de la patrie. 
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La consternation régnait dans Laval ; les nouvelles 
des massacres de septembre avaient produit une pro- 
fonde stupeur, et l'on craignit un moment de voir les 
mêmes atrocités ensanglanter Laval ; les prêtres réfrac- 
taires détenus aux Cordeliers étaient forcés, par la loi 
du 26 août 1792, de sortir dans les huit jours de leur 
département, dans les quinze jours de la France ; les 
nouvelles de Paris accélérèrent leurs préparatifs et leur 
exode, mais il en restait encore beaucoup à Laval le 9 et 
le 10 septembre. Sortis de prison, ils s'étaient répandus 
dans la ville, munis de leurs passeports et réglant les 
derniers détails de leur voyage, lorsque les tambours de 
ville publièrent par les rues un arrêté enjoignant à tous 
les ecclésiastiques de rentrer sur le cbamp aux Corde- 
liers. On pensa que c'était le prélude d'un massacre 
général et que Laval, par ordre des commissaires du 
pouvoir exécutif, allait imiter Paris. On racontait que le 
départ des prêtres manceaux et angevins détenus au 
château d'Angers avait été contremandé, probablement 
pour donner satisfaction à la populace affamée de mas- 
sacre. Les prêtres crurent leur dernière heure venue et 
passèrent quelques jours dans une profonde terreur, en 
songeant que les murs de ce couvent seraient peut-être 
leur tombeau. Les gens de la bourgeoisie, reclus en 
leurs maisons, prêtaient l'oreille, anxieux, aux mille 
bruits de la rue, se demandant, quand des carmagnoles 
avinées passaient en hurlant le Ça ira, si la tuerie 
n'avait point commencé. Heureusement, ces craintes ne 
furent pas réalisées. 

D'ailleurs, la classe moyenne elle-même tremblait 
pour sa propre sûreté. Les décrets avaient autorisé les 
visites domiciliaires, et l'on fit, au milieu de grandes 
mesures de précaution, la rafle des armes et des muni- 
tions *. Le 19 septembre, tous les suspects étaient 

1. t Toat citoyen de l'intérieur qui aura reçu un fusil sera tenu 
de le remetlre ou de marcher aux fronlières. ■ Décret de I'Abb. 
uat. du 26 août, art. II. 
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désarmés et leurs armes données anx Tolontaïres. Et 
l'on craignait pis encore : le brait conrait que des per- 
quisitions recommenceraient pour saisir l'aigenl, l'or, 
« pour les brochures aristocrates, pour les papiers par- 
ticuliers contenant des correspondances arec les émi- 
grés, pour les livres de piété. ■ Et chacun de cacher 
dans la cave, derrière la plaque des cheminées, ce qu'il 
avait de pins précieux. Quant à résister, c'était impossi- 
ble : la moindre protestation pouvait exciter la populace 
an pillage, à rincendie ; la garde nationale, anx mains 
des démagogues, eût peut-être laissé faire, les patriotes 
seuls avaient désormais des armes, et quatre canons 
étaient braqués à la Chiffolière. 

Pendant ce temps, les commissaires continuaient leur 
voyage ; ils furent, paralt-il, accueillis avec enthou- 
siasme à Evron et à Mayenne ; à Emée, ils furent 
entendus avec une déférence toute platonique ; à Vîl- 
laines-la-Juhel, pourtant chef-lieu de district, aucun 
homme ne voulut s'enrôler : « Les paysans ont ri, écri- 
vent les délégués, quand nous avons parlé des dangers 
de la patrie '. » )Iais à Craon, l'accueil les satisfit ; de 
même à Cbâleau-Gontier, où la rencontre d'un curé 
vraiment constitutionnel, émule du vicaire Savoyard et 
du curé de Cerfeuil ^, et aussi zélé garde national que 
bon philosophe, réjouît leurs cœurs de démocrates. 

D'ailleurs, comme tous les rapporteurs, ils excellent 
à gazer les vérités pénibles ; le pillage et l'incendie ont 
ravagé les châteaux des environs de Craon, ils se bor- 
nent à dire que « les aristocrates y ont été mis à contri- 
bution par les volontaires qui devaient précédemment 
partir ; ces déprédations ont été exagérées par ceux qui 
cherchent à jeter la défaveur sur la cause du peuple. » 

1. Le Bieur Vincent, de Villaiaes, écrivait le 29 septembre 1792 
que quatre ou cinq bommes an plus élaienl partis pour la frontière. 

2. Séguela, vicaire épiacopal constilulionnel, publiait alors, 
dans le Patriote de la Mayenne, les Entretien) du curé de Cer- 
feuil, portrait d'un curé philosophe, plein de sensibilité et d'atta- 
chement i la 11 sainte CouBtitulion, > 
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Au milieu d'août, les premières tentatives d'application 
de la loi de recrutement du 22 juillet ont provoqué de 
graves désordres ; à Chemazé, à Bouchamps-lès-Craon, 
à la Roë,'à Laigné, à Quelaines, à Athée, à Cuillé, les 
conscrits ont refusé de partir ; mais Fauchet et Maurin 
pensent que le district de Craon « fournira son contin- 
gent, » et considèrent celui de Château-Gontier comme 
le ioyer « du patriotisme le plus brûlant. » Les mêmes 
scènes se sont produites à Loiron, à Nuillé-sur-Vicoin ; 
Jean Chouan, qui va devenir célèbre, a levé l'étendard 
de la révolte à Saint-Ouën-des-Toits et rossé les patrio- 
tes de la Brulatte. Le 15 août 1792, les jeunes gens de 
Landivy, convoqués pour la conscription, ont dispersé 
l'Assemblée, la garde nationale, envoyé à l'armée les 
officiers municipaux, les juges de paix et les acquéreurs 
de biens nationaux, en disant : « Nous ne chanterons 
point Ça ira, mais Ça n'ira plus! » De tout cela, pas 
un mot dans le rapport de nos délégués ; si, pourtant, 
cette remarque aussi vague que rassurante : « Encore 
des aristocrates et des fanatiques, mais leur nombre va 
diminuer successivement : il n'y a plus de prêtres. » 
Cependant, ils l'avouent eux-mêmes, «tous les paysans, 
enchantés d'ailleurs de la suppression des dîmes et des 
droits féodaux, regrettent sans cesse leurs bons prêtres, 
leurs saints prêtres qui leur ont persuadé que les Prus- 
siens ne venoient que pour rétablir la religion et que 
c'étoit à ceux qui avoient achetté des biens nationaux à 
défendre la patrie. La sage précaution de déporter tous 
ces fléaux de ia société ramènera le calme parmi ces 
bonnes gens. » Cela est bien vu, bien jugé, mais, dans 
la conclusion, quel déconcertant optimisme ! 

Ainsi, dans la classe rurale, la persécution religieuse, 
J'intrusion d'un clergé indigne ont préparé la révolte ; 
du jour où l'on n'attaquera plus seulement les croyan- 
ces, mais où l'on voudra enrégimenter les personnes, 
rétablir les milices contre lesquelles les cahiers de 89 
avaient tant protesté, l'émeute éclatera, et ce sera la 
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chouannerie. Lea paysans n'ont pas perdu à la Révolu- 
tion, puisqu'elle les a déchargés des dîmes, des droits 
féodaux et de la gabelle ; mais trop pauvres pour en pro- 
fiter davantage, ils envient les petits bourgeois qui ont 
pu acheter à bon compte de beaux biens au soleil, des 
biens nationaux : la Révolution est la chose de ces 
gens-là, à eux de la défendre ! 

Quant à la classe moyenne, d'abord favorable aux 
réformes, elle n'est plus du tout enthousiaste pour le 
nouveau régime, devant les fruits qu'il porte : mille vio- 
lences se sont déchaînées ; il n'y a plus de sûreté pour 
les personnes ni les biens ; l'industrie — la toile — est 
morte ; l'agriculture périclite, les impôts augmentent, 
alourdis de taxes de toute espèce, tandis que les reve- 
nus diminuent : l'argent est rarissime, on ne voit plus 
guère que des assignats ou des billets de confiance de 
Laval imités, sans plus de valeur, par des particuliers '. 
On n'a même plus la liberté morale : la Constitution 
civile a maladroitement mis un cas de conscience entre 
les catholiques et la Révolution, remplacé par des 
intrus indignes des ecclésiastiques en général estima- 
bles et qui, déjà condamnés à la prison ou à l'exil, sont 
aujourd'hui menacés dans leur vie même. Le présent 
est plein d'alarmes, l'avenir gros de nouvelles menaces, 
l'anarchie partout. Aller se battre pour conserver un 
pareil état de choses, on n'y tient pas : autant commander 
à des prisonniers de brigands de tirer sur les gendarmes. 

1. La faveur des billets de confiance de la mumcipalilé de 
Laval est telle qne les 1.600.000 livres fabriquées ne paroissent pas 
devoir sulBre à l'aflluence ; le Directoire, par son arrêté du 18 juin 
1702, autorise une nouvelle émissiou de 400.000 1. en billets de 
3 I., 2 1., 1 I. (C. R. des opérations du Directoire de la Mayenne 
en juin 1792. Arch. nat., F<c ïlï. Mayenne 5.) 

Julien Derouet, de Neuilly-le-Vendin, Pierre et Jean Dupont, de 
Lignières, ayant établi sans autorisation des caisses particulières 
de confiance, le Directoire leur défend de continuer et leur enjoint 
de retirer leurs billets de la circulation et de les rembourser aux 
porteurs. (C. R. des opérations du Directoire de la Mayenne, 
juillet 1792. Arch. nat., F<c III, Mayenne 5.) 
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En somme, aux yeux d'une partie des habitants le 
danger national était plus le fait des Jacobins que celui 
des alliés. Nous ne nierons certes pas qu'il y eût là un 
heurt de principes irréconciliables ; ceux pour qui la 
patrie c'était Dieu et le roi ne jugeaient pas qu'un 
régime calamiteux qui chassait les prêtres et détrAnait 
le souverain valût la peine d'être défendu ; en face, quel- 
ques idéologues sincères, imbus de souvenirs classi- 
ques, jouaient les Brutus et volaient au combat pour la 
Liberté contre le Despotisme. Mais les catastrophes 
survenues avaient tôt fait de rabattre le conflit des 
théories au terre-à-terre des intérêts alarmés, et les pas- 
sions, le brigandage déchaînés firent leur propre Jeu en 
empruntant tour à tour l'étiquette des deux partis. Il 
semble que les idées, les enthousiasmes, soient souvent 
prêtés après coup aux gens de jadis, interpolés dans 
l'histoire par un effet de recul familier à qui juge le 
passé avec les préjugés ou les sentiments du présent, à 
qui garde, tout comme nos commissaires rapporteurs, 
la préoccupation de ses conclusions. N'oublions pas que 
la notion de patriotisme a considérablement évolué au 
cours même de la Révolution ; au fond, un régime est 
ami ou ennemi selon qu'on en profite ou qu'on en souf- 
fre, selon les hommes qui l'incarnent et qu'on accuse 
des circonstances dont on pâtit. La Révolution semait 
dans la tempête : à ceux qu'elle écrasait sous les rui- 
nes, qu'importait la moisson future ? ^ 

1. a II y a, comme on le voit, dit M. Trig^r, une grande diffé- 
rence dans le département de la Mayenne entre cette levée d'août 
1792 et les levées précédentes, surtout celles de 1791 ; à cette 
date, le premier bataillou des volontaires avait été formé sans dif- 
ficulté et même avec un certain enthousiasme k l'aide des élémenlB 
patriotes des gardes nationales. En août 1792, la sève est déjà 
épuisée, l' enthousiasme éteint, le mécontentement général, n 

Consulter : V. Duchemin el R. Triger, Les premiers troubles de 
la Bévolulion dans la Mayenne. Mamers, 1888, iD-8<'. — Abbé 
Angot, Mémoiree épistolairea de Duchemin de Villiers sur la 
Bémlvtion à Laval. Laval, 1896, — Archives nationales, F'" III. 
Mayenne 5. 
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RAPPORT DE FAUCHET ET MAURIN 

COMMISSAIRES DU CONSEIL EXÉCUTIF PROVISOIRE 
ENVOYÉS DANS LES DÉPARTEHENS '. 

Laval, chef-lieu du département. 

NouB sommes arrivés le 7 de septembre dans celte ville ; 
nous avons convoqué sur-le-champ les corps administratifs, 
auprès desquels nous nous sommes rendus ; nous les avons 
engagés à nous seconder de leur zèle et de leurs lumières ; 
voici nos observations sur ces diffërens corps : 

Nous avons trouvé des connoissances, de l'esactitude, du 
travaQ dans les administrateurs du département et du dis- 
trict ; on n'a point de reproches à leur faire sur leurs diffé- 
rentes opérations; cependant il n'y a point de chaleur, de 
vrai patriotisme; ce ne sont que de bons travailleurs qui, 
avant la journée du 10, étoient très Feuillants, la munici- 
palité éloit détestable ' ; nous avons frappé là de grands 
coups. Nous leur avons dit qu'étant dépositaires du feu 
sacré, ils ne devaient pas le laisser éteindre, et qu'être 
froids dans ces moments-ci, c'est être coupables du crime 
de lèze-nation. lis ont paru se monter à notre hauteur et 
nous ont servis avec succès. 

Le samedy, jour de fête, la garde nationale a été convo- 
quée ; elle s'est assemblée dans une église très vaste qui a 
été bientôt remplie par un peuple immense. II est impossi- 
ble d'être plus heureux que nous ne l'avons été ; nous avons 
fait répandre des larmes patriotiques même aux aristocra- 
tes, et des souscriptions de tous les genres ont plu sur 
notre bureau ; tous les Jeunes gens sont prêts à marcher; 
nous leur avons fait observer qu'ils n'étaient pas tous 
armés : « i£h bien ! nous avons des piques », ont-ils répondu. 
Il a fallu recommencer dans l'après-midy notre séance du 
matin. Toujours le même enthousiasme et le même dévoue- 
ment ; nous avons obtenu d'eux qu'ils tireraient au sort 
pour savoir quels seroient ceux qui partiroient les pre- 

1. Gea pièces sont conservées aui Archives nationales sous la 
cote : F'e III, Mayenne 5. 

2. Maire : Lepescheui d'Auvais ; procureur de li 
Garnicr du Ferray; substitui : Paillard-Houissière. 
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miers. el nous leur avons promis que ceus qui resleroient 
auroîent bientôt des armes pour suivre leurs frères. Toute 
cette jeunesse courageuse et disciplinée brûle de combattre 
l'ennemi et demande à grands cris de partir bientôt. On 
rassemble une grande quantité de munitions de bouche, des 
bœufs, du riz, de la farine, etc. L'ordre de s'emparer de 
tous les fusils de munition est donné et s'exécute ; on pro- 
cède également au désarmement des gens suspects qui par- 
tout sont nombreux. Tous les chevaux de luxe et inutiles au 
commerce et à l'agriculture sont amenés de tous les coins 
du département au chef-lieu V Que toute la République 
imite cet exemple et donne autant en raison de ses facultés, 
et la France est sauvée en quinze jours. 

Facchet, Maubin. 

District d'Evron. 

Ce district, très peu peuplé, est riche en patriotisme i les 
membres du district et de la municipahté sont dignes de 
leurs places ; nous avons enrôlé presque tous les jeunes 
gens qui restoient et qui étoient placés, et à qui d'autres 
citoyens ont donné leurs habits et leurs armes ' ; un vieil- 
lard de soixante ans n'a point voulu abandonner son fusil et 
a voulu absolument aller rejoindre ses enfans aux frontiè- 
res ; nous l'avons embrassé et arrosé de nos larmes. Un 
trait que vous connoissez et qui fait bien de l'honneur à 
cette ville, c'est que 59 hommes, il y a peu de temps, ont 
mis en fuite huit cents fanatiques qui les asslégeoient ^ ; la 
sûreté de ces braves gens est toute dans leur courage et 
dans la lâcheté des méchans. Notre mission n'a pas été lon- 
gue et a été fructueuse. Il ne faut pas de grands discours 
aux vrais patriotes ; on leur dit i la patrie est en danger et 
ils partent. 

Encore des aristocrates et des fanatiques, mais leur nom- 
bre va diminuer successivement; il n'y a plus de prêtres. 
Fauchbt, Mauhin. 



1. Le commissaire a soin de passer sous silence l'ordre de sai- 
sie des chevaux des paysans et la manière dont il fui accueilli. 

2. Le canton d'Évron donna, en aoûl 1792, vingt et un hommes 
à la levée de la loi du 22 juillet. 

3. Le 2 avril 1792, six cents paysans de Chammes, Vaiges, 
Châtres, elc, (irent contre Évron une manifestation conlre-révo- 

e débandèrent aux premiers coups de fusil. 
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Dàtriet de VUlaâta. 

District détestable, municipalité phis que (aible, le maire 
asseï tmn *, nue oégligeDce. one indifférence incroyables; il 
ne s'y est pas enrôlé un seul homme, et depuis le commen- 
cement de la RéTolntioD on y a fait peut-être boit soldats *; 
des paysans ont ri quand nous avons parlé des dangers de 
la patrie ; la sortie que nous avons faite les a fait rentrer 
dans l'ordre et nous a réussi. Le procureur-syndic * n'y est 
presque jamais ; comme il est avoué an tribunal de l,assay, 
il babite beaucoup plus cette dernière ville que celle où est 
son poste. U y a un curé * assermenté, ancien prieur, qui 
nous a paru bien dangereux ; cet homme est très fin, très 
snblfl ; on nous a porté des plaintes contre hu. on nous a dit 
qu'il refusoit de reconnoitre t'évêque du déparleuienl. qu'il 
avoit fait plusieurs discours inciviques, qu'il avoit refusé de 
lire au prône des lettres pastorales sons préteste qu'il y 
tronvoit des hérésies. Nous l'avons fait venir à la Commune, 
nous l'avons prié de s'expliquer : il a signé qu'il reconnoïs- 
soit et qu'il avoit toujours reconnu l'évèque : il est convenu 
d'avoir refusé de lire une lettre pastorale parce qu'elle con- 
tenoit des hérésies ^Quel tartuffe !^ . Ses détours, ses périphra- 
ses, ses discours tortueux nous ont confirmé qu'il éloit 
visiblement funeste a ce pays de l'avoir pour curé ; il avoit 
fait monter la garde toute la nuit à sa porte par une qua- 
rantaine de paysans qui l'ont accompagné jusqu'à la muni- 
cipalité et qui l'ont reconduit chez lui ^. 

Nous sommes parvenus à engager quelques jeunes gens à 
former nn club dans cette ville, à rendre leurs séances 

1. LaigneaD le jeune. 

2. Cependant, d'après les pièces conservées ani ArchÏTes de la 
Mayenne, le distrirl de Vïllaines douna, de janxier an 1" août 
1792, dîï-sept hommes ans troupes de ligne, sept honunes an 
bataillon de Tolontaires et sept an camp de SoissoDs. 

3. Dems-Pierre-René Tonneau, éln le 11 septembre 1791. 
i. Roger dn Chambon. 

5. LesienrVincent.deYillaines, êerille 29 septembre 1792: .Si 
l'on a ru partir sans beaneonp de regret les prêtres réfraclatres. 
il semble que ceox qnî ont prêté le serment prescrit par la loi 
ayent par cet acte acqnis des droits i la pins aieugle confiance. 
Ces derniers rréqnenleni les assemblées populaires, ils sont lon- 
jonrs de l'aris des pins chauds partisans ponr lont ce qai oe ton- 
cbe pas au prérogaliies el i la domination auxquels îls oe cessent 
de prétendre. ■ (Arcb. nat., ptc m, Uayenn« 8.) 
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publiques, à y lire tous les ouvrages patriotiques à la por- 
tée des habitans des campagnes. Nous attendons beaucoup 
de cette dernière mesure. 

Fauchet, Maures. 



Mayenne. 

Qu'il est doux pour des patriotes qui brûlent de réussir 
dans la mission qui leur est confiée et de surpasser même, 
s'il se peut, l'espoir 'de leurs commettants, d'avoir à rendre 
un compte aussi salisfaisant que celui de nos opérations 
dans cette ville ! Accueillis d'abord par. la jeunesse la plus 
brillante et la plus aimable, nous avons trouvé le meilleur 
esprit dans les corps administratifs. Le patriotisme est dans 
tous les cœurs, et quoique Mayenne ait déjà fourni 700 volon- 
taires, plus de 300 jeunes gens étoient prêts à partir lors- 
que nous avons quitté cette ville. Un excès d'ardeur a failli 
même être funeste à quelques Thersites, mais un mot les a 
sauvés ; « Amis, avons-nous dit aux braves, méprisez ces 
lâches, ils vous gêneroient dans les rangs et se rendent jus- 
tice en ne partant pas. >■ Ceux qui ne peuvent payer de leur 
personne offrent des armes et des munitions, et les dons 
pécuniaires se sont montés à 8.000 livres en moins d'une 
heure '. Ce n'est point des femmes de ce pays que l'on peut 
dire qu'elles jettent le découragement dans les cœurs; le 
moment de la séparation peut coûter des larmes à quelques 
mères, à quelques épouses, mais elles sont bientôt séchées 
par l'espoir d'un glorieux et prochain retour ; sûres de la 
victoire, elles veulent que leurs époux et leurs fds contri- 
buent à !a remporter, et croyent les patriotes invulnérables. 
Les jeunes gens que l'âge ou la faiblesse écartoient du 
registre de gloire demandoient avec des larmes une excep- 
tion en leur faveur. Les vieillards même n'y sont point gla- 
cés par l'âge : un d'eux nous a donné le spectacle le plus 

1. La ville de Mayenne, par l'intermédiaire des conventionnels 
Lejeune et Biaay. rappelait ces faits dans sa pétition ponr obtenir 
l'Ecole centrale du département : les citoyens de Mayenne, disait- 
on à la Convention, « ont porté la paix partout où on les a appelés 
et lorsqu'il a été question d'une garde de Jour et de nuit, c'était à 
qui ferait le service : sur une population de neuf mille âmes, 
trois cent cinquante-six soldats sont volés sur ta frontière et les 
habitants ont raÎB en bourse, pour eux, 5.091 livres, n (Cité par 
M. A. Grosse- Du peron, Souvenirs da Vieux- Mayenne. Mayenne, 
1900, p. 294.) 
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attendrissant : « Voilà mon 6I3. nous a-t-il dit, en nous pré- 
sentant un grand garçon bien tourné, ses trois frères sont 
déjà partis, il brille de les rejoindre ; sa mère l'avoit retenu 
pour consoler nos vieux jours, mais la patrie le demande et 
nous ne voulons pas que nos autres tUs aient sur lui l'avan- 
tage d'avoir combattu sans lui ; le cinquième est prêtre, 
mais il tient son serment ; quant à nos trois filles, nous les 
unirons après la campagne à ceux qui les auront méri- 
tées. » Tous ces détails prouvent que le tour le plus san- 
glant à jouer à un ennemi, à un aristocrate, seroit de le 
condamner à demeurer dans cette ville. Au milieu de l'ar- 
deur générale, nous avons cependant remarqué quelques 
réclamations dictées par l'intérêt particulier, mais elles 
étoient aussitôt étouffées. Quelques boutiquiers disoient : 
(1 Mais nos ouvriers, mais le commerce... » — « Battons- 
nous d'abord, répondit vivement un ofTicier municipal, et 
nous fabriquerons après. » 

Les différens cantons de ce district paroissent animés du 
même esprit. Les prêtres ont cependant tenté d'y causer 
des désordres, quelques habitans ont été égarés, mais les 
perturbaleurs sont déporlés et sous peu de tems toutes les 
parties de ce district ressembleront au chef-lieu. 
Maviiin, Fauchet. 

District d'Ernée. 

A notre arrivée dans le chef-lieu de ce district, on a 
sonné les cloches, on a tiré le canon, etc., etc. : mais le 
patriotisme de cette ville s'est borné à peu près à ces vains 
honneurs ; les corps administratifs ne sont, en général, 
composés que de riches égoïstes, que de Feuillants ' ; c'est 
malgré eux qu'on a établi un club de Jacobins qu'ils ont 
cherché à anéantir de toutes les manières. Le petit nombre 
des patriotes est vigoureux et capable d'éleclriser les cam- 
pagnes qui, là comme dans le reste du département, sont 
gangrenées. Nous avons cependant tiré tout le parti possi- 
ble de ce terrain stérile ; nos recrues n'ont pas été nom- 
breuses, mais bonnes * ; nous avons semé l'amour de la 

1. Direcloire d'Ernée en octobre 1792 ; Lemélayer, vice-prési- 
dcDt ; D.-P.-J. Dodard, Lemoine. J. -F. Dodard, Jeudry, procureur 
syndic; Clouard, secrétaire (greffier. 

2. Du 28 août 1791 au 21 septembre 1793, la commune d'Ernée 
donna deux cent vingt-trois hommes. Une vingtaine s'enrôlèrent 
en août 1791 dans le bataillon de la Mayenne, quarante -huit en 
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liberté qui très sârement y fructifiera avant peu ; nous 
avons été secondés par des pères qui, ayant tous leurs 
enfants aux frontières, vouloient s'enrôler pour faire rougir 
les jeunes gens qui nous applaudissoient beaucoup, mais 
qui ne suivoient guère l'exemple qu'on leur donnoit. On 
nous a assurés que tous ces torts seroient bientôt réparés, 
et les patriotes, que nous avons laissés pour achever la 
besogne que nous avions commencée, nous ont promis et 
beaucoup d'hommes, et beaucoup d'armes, et beaucoup de 
conversions. 

FaDCHBT, m AUBIN. 

Craon. 

Nous avons remarqué avec plaisir la surveillance active 
que les administrateurs exercent dans cette ville. Ils ont 
scrupuleusement examiné nos pouvoirs, mais l'accueil le 
plus gracieux et le plus honorable a succédé bientôt à la 
froideur de l'abord. Un nouveau genre de division règne 
dans celte ville, mais il fait concevoir moins d'inquiétude 
que partout ailleurs ; c'est, à bien dire, une rivalité de 
patriotisme que le district prouve par plus de lumières, et 
la municipalité par plus de chaleur ; les intentions sont éga- 
lement bonnes dans l'un et l'autre corps. Les cantons ont 
été le théâtre de quelques pillages : les aristocrates y ont 
été mis à contribution par les volontaires qui dévoient pré- 
cédemment partir ; ces déprédations ont été exagérées par 
ceux qui cherchent à jetler de la défaveur sur la cause du 
peuple, mais la grande majorité des citoyens est intacte. 
Nous avons lieu de croire que ce district fournira son con- 
tingent, c'est-à-dire autant d'hommes que d'armes, ce qui 
atteint le but. 



février 1792 dans les Iroupes de li^e, quarante-siK environ en 
jaiD-juillel 1792 dans le bataillon de la Mayenne, sauf quelques 
matelots et recrues pour le camp de SoIbbous', trenle-sept en août 
1793 dsDS le bataillon de la Mayenne, un seul le 9 septembre 1792 
dans le bataillon de la Mayenne, un le 15 septembre 1792 pour le 
camp de Soissons. — Quant au district d'Emée, on calculait, à la 
date du 20 octobre 1792, qu'il avait déjà fourni cinq cent trente- 
sept hommes, soit soiianle-dii-huit au bataillon de la Mayenne, 
cinquante- si K pour le recrutement dudit bataillon, cent vingt-denii 
pour le recrutement de l'armée de ligue, cent soi lante- seize aux 
cinq nouvelles compagnies de volontaires, cent cinq aux grenadiers 
départeme ntaui . 
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Un ci-devant moine, maintenant officier municipal à 
CraoD, nous a paiement annoncé son chang^ement d'état et 
nous a présenté son épouse. L'air de candeur et les char- 
mes répandus sur toute la personne de cette jeune villa- 
geoise justifient pleinement l'apostat. On verra ci-après 
que les obstacles apportés à leur union par l'évéque du 
département ont été levés par un curé d'une paroisse voi- 
sine. 

Fauchet, MAVniN. 



District de Château-Gontier. 

Nous avons trouvé dans ce district les moeurs les plus 
douces et les plus pures réunies au patriotisme le plus brû- 
lant ; il venoit de donner son contingent de grenadiers, 
demandé par les généraux, il a encore fourni des hommes, 
des armes et une somme assês considérable '. 11 y a cepen- 
dant dans la ville un certain nombre d'aristocrates que les 
patriotes tiennent en respect ; le peuple y est excellent, et 
une chose bien extraordinaire, c'est que l'état-major est et 
étoit, avant la Journée du dix, très démocrate ; il n'en est 
pas de même des administrateurs du district : beaucoup de 
personnes se sont plaint à nous de leur feuillantisme, on 
nous a même dit qu'ils étoient dans la classe des honnêtes 
gens qui persécutoient les hommes qui vouloient la liberté, 
l'égalité; heureusement leur règne est passé, on n'a géné- 
ralement confiance qu'en la municipalité qui certes la 
mérite à bien des égards ; elle a lutté avec une énergie 
étonnante contre les endormeurs, les ministériels d'autre- 
fois ; elle a été calomniée par eux ; son digne maire Déri- 
ché ■ a manqué d'être pendu par l'influence du ministre 



1, Le conupissaire de recruteroent nommé par le Directoire du 
district de ChAteau- Gantier était le citoyen Baudusseau. Dd 
2 février au 6 novembre 1792, soixante-seiEe jeunes gens du dis- 
trict s'engagèrent dans les troap<>s de ligne, plus seize autres dont 
les feuilles furent perdues. Du 24 mai au 6 novembre 1792, cin- 
quante et une recrues allèrent aux volontaires. 

2. Détriché (Yves-Marie), élu maire le 22 novembre 1790, avait 
été destitué le 18 septembre 1791 par l'administration centrale, 
mais il reprit bientôt ses fonctions, t 11 inaugura dans la com- 
mune, dit M. l'abbé Angot, de concert avec Habert, procureur 
syndic, le régime de la violence et de la persécution religiense. > 
Conventionnel, puis membre du Conseil des Anciens, il mourut à 
Chateau-Gontier le 19 janvier 1817. 
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Delessart, il nesl sorle d'infamie quon ne lui ait faite ; il 
est resté ferme à son poste, et sa fermeté, celle de la muni- 
cipalité, de l'élat-major, a déjoué tous les complots et tou- 
tes les machinations des ci-devant privilégiés qui étoient 
fort nombreux dans cette ville. Nous n'en sommes sortis 
que comblés de bénédictions et avec l'assurance que le 
nombre des défenseurs de la patrie alloit promplement 
s'accroitre. Si toutes les campagnes qui l'avoisinent avoient 
la même ardeur, ce district seul fourniroit des milliers de 
soldats; mais tons les paysans, enchantés d'ailleurs de la 
suppression des dîmes et des droits féodaux, regrettent 
sans cesse leurs bons prêtres, leurs saints prêtres, qui leur 
ont persuadé que les Prussiens ne venoient que pour réta- 
blir la religion et que c'était à ceux qui avoient achetté 
des biens nationaux à défendre la Pairie. La sage précau- 
tion de déporter tous ces fléaux de la société ramènera le 
calme parmi ces bonnes gens plus A plaindre qu'à blâmer: 
11 faut espérer que le temps viendra bientôt oii ces indivi- 
dus menteurs ne seront plus, comme l'a dit Rousseau, que 
des ofTiciers de morale. Déjà nous en avons rencontré un 
parfaitement dans ces principes. Un moine, municipal 
aujourd'hui, s'étoit adressé à l'évêque du département de la 
Mayenne pour être marié ; cet évèque, nommé pourtant à 
la Convention Nationale, le refusa. Le moine eut recours 
au curé de Laigné, nommé Dunan ', qui, malgré l'évêque et 
ses défenses, le maria sur le champ. Ce brave homme 
Savoyard offre un modèle parfait du vicaire savoyard 
d'Emile. Il avoit supprimé le casuel longtemps avant les 
décrets de l'Assemblée nationale ; loin de gourmander les 
malheureux qui sont égarés et qui abhorrent les prêtres 
constitutionnels, il les accueille avec bonté. Un d'eux avoit 
perdu son père, il vouloit bien qu'il fût enterré dans le 
cimettière, mais il ne vouloit pas que le bon curé qui avoit 
prêté le serment l'enterrât et priât pour lui ; le bon Dunan 
le fit venir, l'engagea à rendre à son père tous les honneurs 
funèbres qu'il voudroit, lui promit de ne point prier pour 
lui et lui dit qu'il se trouveroit dans la sacristie en habit 
bourgeois seulement pour lui délivrer gratis l'extrait mor- 
tuaire dont il avoit besoin. On nous a cité vingt traits plus 

1. Jules Dunand, ex-bétiédictin de Sainl-Jean de ChAleau-Gonlier, 
se ùt installer curé assermeitlé de Laigné le 6 avril 1792. Chassé par 
les habitants fatigués de ses délations incessantes, il devint uiembre 
du Conseil général du déparlemenl {A. Angot, Dictionnaire de la 
Mayenne, t. U. p. 519|. 
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attend rissan s les uns que les autres ; comme ils ne tiennent 
point à l'objet de notre mission, nous les passerons sous 
silence. Nous avons cru devoir lui rendre une visite solen- 
nelle, mais nous ne l'avons point trouvé, il étoit à Château- 
Gontier à nous attendre; nous l'avons f^icité publiquement 
de sa philosophie et de son courage à donner l'exemple à 
ses confrères qui ne l'imiteront pas de longtemps, ou plutôt 
qui ne l'imiteront jamais : il est toujours en habit de garde 
national et partage toutes les fatigues de ses frères d'armes. 
Nous avons terminé ici notre apostolat, nous avons reçu 
une récompense bien flatteuse de nos travaux, c'est que la 
ville a paru aussi contenle de nous que nous l'avons été 
d'elle. 

Mauhin, Faochet. 

23 Septembre. — MM. Fauchet, Maubin rendent compte 

DE LEURS OPERATIONS. 

Chartres. — L'enthousiasme de la liberté ne laisse rien à 
désirer, l'esprit des corps administratifs est bon, les enrôle- 
ments sont à satisfaction, mais les environs de cette ville 
sont sans énergie ; les curés dangereux. Cependant un 
germe de patriotisme dans le peuple. 

Ckâteauneuf. — L'amour de la paix et de la liberté, les 
environs dans l'indolence. L'on se plaint des paisans des 
environs, il y a de la division, l'on a enlevé le drapeau aux 
perturbateurs '. 

Le Mans. — Point d'explications sur cette ville, les com- 
missaires en rendront un compte à part. Il y a un prêtre 
qui a voulu poignarder un garde national. 

Laval, chef-lieu du département. — H y a des connois- 
sances dans les corps administratifs et de l'exactitude ; 
cependant point de patriotisme; mauvaise municipalité. 11 
y a eu un mouvement d'enthousiasme qui a électrisé les 
citoyens, c'est à qui marchera à l'ennemi, qui contribuera 
de sa bourse. L'on a désarmé les aristocrates, et l'on s'est 
emparé de tous les chevaux de luse. Tout promet de gran- 
des ressources dans cette ville. 

District d'Ecran. — II n'y a sorte de bien qui n'anime ce 
district; tout y est dans le plus grand enthousiasme, et il 
n'y a rien à désirer de plus. 

1, u Les habitans d'Igni ne remporleroDt leur drapeau que lors- 
qu'ils auront fourui leur coulingent de défenseurs de la patrie. > 
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District de VUlainea. — Tout, ce 'qui compose ce district 
est dans les plus mauvais principes ; une insouciance vrai- 
ment coupable, un curé contre-révolutionnaire manifestant 
hautement ses principes, 

Mayenne. — Le meilleur esprit règne à Mayenne, tout 
concourt à la cause de la liberté ; elle y fait des prodiges, 
c'est à qui partira pour aller se battre. Les environs sont 
dans les mêmes principes, quoique les prêtres y aient 
semé l'esprit qui leur est si naturel. 

District d'Ernèe. — L'égoïsme règne sur les corps admi- 
nistratifs ; mécontentement général des citoyens ; cepen- 
dant l'espoir de ramener les esprits. 

Craon. — Bonnes intentions, quelques rivalités dans les 
corps administratifs ; les lumières et les talents en sont le 
motif, tout fait espérer qu'ils sont dignes d'être françois. 

District de Chdteau-Gontier . — ■ Des mœurs et du patrio- 
tisme en général ; mécontentement des administrateurs du 
district ; quelques aristocrates surveillés et retenus ; bonne 
et ferma municipalité ; les paisans regrettent leurs bons 
prêtres. 

Citoyen, 

Comme il nous parolt difficile ou plutôt impossible 
d'aborder le Conseil exécutif provisoire, nous prenons le 
parti de lui envoyer le journal de nos opérations ; nous 
n'avons pas vu sans douleur l'espèce de défaveur que l'on a 
jettée sur les commissaires envoyés dans les déparlements ; 
ils n'étoient déjà que trop exposés. Notre réponse est dans 
la conduite que nous avons tenue et la besogne que nous 
avons faite et les services que nous avons rendus à la chose 
publique. 

Le 23 septembre, l'an 1" de la République. 

Fauchet, Maubin, 

Commissaires du pouvoir exécutif. 

P.-S. — Nous prions les citoyens du Conseil de nous 
faire accuser la réception de notre journal, il suffira de 
l'adresser à l'un de nous (1). 

Fauchet. 

Chef de bureau central « la Mairie. 



1. Les pièces furent remises a 
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Effectifs béclanés au dépaiitbhent de la Mayenne d'après 

LES DÉCHETS DE l'AsSEMBLÉB NATIONALE EN DATE DES 6, 17 
BT 19 JUILLET 1792. 

1* 134 hommes pour compléter à 800 hommes le bataillon 
des Volontaires départemeotaus, alors en garnison à Givel : 

Soit 26 hommes du district de Laval. 

— 26 — — Mayenne. 

— 17 — — Château-Gontier. 

— 21 — — Ernée. 

— 13 — — Craon. 

— 15 — — EvrOD. 

— 16 — — Villaines. 

2* 466 hommes pour compléter les troupes de ligne par 
50.000 hommes : 

Soit 91 hommes du district de Laval. 

— 56 — — Château-Gontier, 

— 89 — — Mayenne. 

— 71 — — Emée. 

— 45 — — Craon. 

— 53 — — Evron, 

— 61 — — Villaines. 

3° 5 compagnies de 100 hommes chacune, pour les 42 batail- 
lons de Volontaires, gardes nationaux de réserve (33.000 hom- 
mes), levés par décret de l'Assemblée nationale en date du 
6 juillet 1792 : 

Soit 96 hommes du district de Mayenne. 

— 97 — — Laval. 

— 60 — — Château-Gontier. 

— 76 — — Ernée. 

— 48 — ■ — Craon. 

— 57 — — Evron. 

— 66 — — Villaines. 

4* Tous les vétérans disposés à rengager dans de nou- 
velles compagnies de Vétérans nationaux. 

[D'après VInsCruction relative à i'esécution de la loi du 

22juillet 1192 adressée par le Conseil général du 

département, j 
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Etat des enrôlés des 10 compagnies db Vou 

Ni^TIONAUX OV DBPARTEHETIT DE LA MaTENNE (FuSILlERS.) 



1" O' (District de Laval) 

2° C' [District de Mayenne] .... 
partie le 19 août 1792. 

3* C" (District d'Ernée) 

complétée à80 hommes par 6hom- 

mes du district d'Evron. — Plus 

tard, sur une autre liste, la 

3' compagnie est portée à 100 

hommes, dont 54 d'Ernée, 38 du 

district de Craon, 10 du district 

d'Evron. 

4' C" (Chàteau-Gonlier et environs] , 

partiele23août 1792 pour Soissons. 

5* C' (Bais, Mayenne, Ambrières, 

Alexain, etc.), parliele23août 1792. 

6° C'"(Ch.-Gont.,Craonet environs], 

partie le 24 août 1792. 

7* C" (District d'Ernée) 

partie le 28 août 1792. 

8* C" (District de Villaines] 

partie vers le 31 août 1792. 

9° C'° (District de Mayenne) 

partie vers le 29 septembre 1792. 

10* C" [District d'Evron surfout). , , 

partie de Laval le 12 octobre 1792. 



proTisoIrea. 
Le Ménager. 



100 — Matignon. 

98 — Fouilleul- 

Desbrière. 

100— ■ Bauchesne. 

98 — Le Métayer. 

100 — Barré. 

107— Brou. 

93 — Le Fizelier. 



) ENItÔLÉS DE LA C'° DE GRENADIERS 
DB LA MArENNE. 



!' liste, étiquetée 3° compagnie, capitaine 
Gallouin 



113 



Ces listes sont incomplètes et ont été modifiées ultérieu- 
rement. 

Théoriquement, le bataillon des Volontaires devait com- 
prendre 8 compagnies de 88 hommes, plus une compagnie 
de Grenadiers de 89 hommes, choisis sur tout le contingent. 
{Arch. de la Mayenne, l.r 90.) 
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m DËBUTS DE lÂ DlXllMË RESTÂIRATION 

DANS LA MAYENNE 

U FAMINE. - U CONSPIRATION MAÏENNAISE DE 1816. 



Le 18 juin 1815, la défaite de Waterloo portait le der- 
nier coup à l'Empire ; Napoléon vaincu abdiqua le 23 juin. 
Le 8 juillet, le roi Louis XViil rentrait dans sa capitale. 

Le département de la Mayenne se trouvait alors sans 
chef. Le préfet des Cent Jours, M. de Villiers du 
Terrage, un protégé de Fouclié, avait été révoqué le 
18 juin et remplacé officiellement par M. Henri La Goste 
qui ne parut point. Duchemin de Villiers, conseiller de 
préfecture chargé de l'intérim, eut à supporter tous les 
tracas d'une situation difTicile, et s'en tira d'ailleurs à 
son éloge. 

Du gouvernement, point de nouvelles ; les deux par- 
tis restaient sur leurs positions, se surveillant récipro- 
quement. Sainte-Suzanne tenait pour l'Empereur. Acliard 
occupait Laval, avec ces hommes du 47" de ligne qu'on 
avait envoyés en poste dans la Mayenne, au mois de 
mai, à la nouvelle du réveil de la chouannerie. Il y était 
tranquille, depuis que cent soixante-six de ses grena- 
diers avaient surpris et mis en débandade à Cosse, le 
29 mai, les quinze cents chouans de d'Andigné. 

D'autre part, d'Andigné, à la tête du "V° corps de 
l'armée royale ', était posté sur la rive droite de la 

1. Ce V= corps, selon André Joubert, coiuplait treize cents 
hommes. Bernard de la Prégeolière dit treize mille hommes k la 
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Loire, et ses lieutenants battaient le pays. Bernard de 
la Frégeolière, ayant pris le Lude et bloque dans Sablé 
un détachement du 37* de ligne, barrait la route aux 
renforts que le gi'méral de la Hamefinaye, commandant 
pour l'Empereur la 22' division militaire à Tours, 
aurait pu dépêcher à Laval. Bézîer dit Moustache, qui 
avait abattu le drapeau tricolore à Montigné, gardait 
avec sa bande les environs de ce village, tandis qu'un 
détachement des troupes de Pontfarcy investissait 
Sain te -Suzanne sous les ordres d'Eugène BouUier. 

Ducbemin de Villiers s'efforçait d'empêcher les con- 
flits '. Il retenait autant que possible l'ardeur de Pont- 
farcy, lui défendant toute rencontre et même l'entrée 
dans Sainte-Suzanne en cas de reddition. La ville ayant 
déclaré le 10 juillet aux assiégeants qu'elle ne capitule- 
rait que lorsque « les journaux annonceraient qu'on 
reconnaissait à Paris l'autorité du roi », BouUier, pour 
éviter toute effusion de sang, désirait se retirer provi- 
soirement à Evron; mais ses hommes très exaltés ne 
voulurent d'abord rien entendre et tentèrent même un 
assaut. L'essai ne réussit pas, d'ailleurs, et se borna à 
quelques escarmouches où personne ne fut blessé, du 
moins du côté des royalistes. Ceux-ci, un peu calmés, se 
replièrent sur Evron de crainte d'une surprise, mais en 
demandant que, si la place ouvrait ses portes, ce fût à 
eux. Le 13 juillet, le maire de Sainte-Suzanne avisa 
BouUier que le contingent des défenseurs avait quitté 
ses murs, que le drapeau blanc était arboré, et que la 
ville se rendait à discrétion. Le jour même, BouUier 
y pénétra, en prit le commandement. II commença par 
faire saisir les armes des habitants, presque tous bona- 
partistes ; ils se laissèrent faire dans un morne silence. 

iiD, six mille au début (Voy. And. Joubert, d'Andigné. dans Géné- 
raux et chefs de ta Vendée militaire el de la Chouannerie, par 
Alexis des NouheB. Paris, 1887.) 

1. Voy. pour eetle période les Mémoires épi$tolaire$ de Ducbe- 
min de Villiere, publiés par M. l'abbé Augot. 
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La gendarmerie fut consignée, désarmée, et de peur 
d'un complot le vainqueur proclama l'état de siège. Pen- 
dant ce temps, Pontfarcy arrêtait et emprisonnait à 
Evron quelques-uns des fuyards. BouIIier partit de 
Sainte-Suzanne le 16 juillet avec un autre détachement, 
et se dirigea vers le Morbihan « pour y prendre des 
armes anglaises. » 

D'autre part. Duehemin écrivait le 10 juillet à Mous- 
tache de ne point attaquer; le chouan ne reçut pas la 
lettre et commença le feu contre les troupes de Laval au 
Haut-Chêne, près de Montigné, sur la route de Cossé- 
le-Vivien ; l'engagement dura de six à neuf heures du 
soir. Moustache fut mortellement blessé dans cette ren- 
contre ; on rapporta son cadavre a Montigné, et il y eut 
un chevalier de Saint-Louis de moins. 

Enfin le 11 juillet, à quatre heures et demie du soir, 
Duehemin recevait de Vitrolfes un courrier annonçant 
que le roi était rentré à Paris; il demanda immédiate- 
ment des ordres au sujet des mesures à prendre pour 
éviter les conflits entre les blancs et les troupes, et, 
sans plus attendre, commanda aux royalistes de Meslay 
de s'écarter de la grand'route que devaient suivre les 
soldats dans leur i-etraite vers Sabh'? et Tours. Le 
14 juillet, Achard quitta Laval. Le 16, d'Andigné y fit 
son entrée au milieu d'un grand enthousiasme; U en 
repartit le 18. Le jour même de son arrivée, le Conseil 
de préfecture adressait au ministre de l'Intérieur, par 
l'intermédiaire de Duehemin, l'expression de ses senti- 
ments dévoués. Le 24, la colonne de Pontfarcy vint tenir 
garnison dans la place. Les Prussiens l'y avaient pré- 
cédée : quelques instants auparavant, sept hussards 
prussiens, venus du Mans en éclaireurs, avaient péné- 
tré dans Laval ; le gros de leurs troupes ne tarda pas à 
apparaître. Les ennemis ne quittèrent la ville que le 
22 septembre, après avoir exigé une lourde contribution 
de guerre (1.100.000 francs) ', sans compter les béné- 

1. H. HousBBye, 1815. Parie, 1905, t. III, p. 486. 
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fices plus illicites qu'ils ne méprisaient point ; ils pressu- 
rèrent odieusement le pays, taxant d'abord les habitants, 
puis volant le reste sans vergogne et sous le moindre 
prétexte. Un capitaine d'artillerie prussienne qui croyait 
avoir perdu un manteau et un licou chez le curé de 
Vaiges, les réclamait impérieusement, menaçant de les 
envoyer chercher par cent hommes si on ne les retrou- 
vait pas. A la date du 27 septembre 1815, leur passage 
avait coûté à la seule commune de Cossé 15.529 fr. 85. 
Dans l'arrondissement de Mayenne, mêmes désastres : 
« Un nombre de quarante à quarante-cinq mille hommes a 
traversé cet arrondissement avec séjour, Ht-on dans un 
rapport officiel du 18 septembre sur la disette, ce qui 
est suffisant pour anéantir tout ce que l'on pouvait entre- 
voir de ressources pour ta quête. Dans plusieurs com- 
munes où des détachements prussiens au nombre de 
quatre-vingts hommes seulement ont passé deux jours, 
ils ont tout consommé, et volé en partant toutes les cou- 
vertures, le linge, et tout ce qui a pu tomber sous leurs 
mains. Des maires ont été battus, des paysans maltrai- 
tés, des maisons abandonnées, la consternation est 
générale... beaucoup de malheureux se trouvent ruinés 
pour plusieurs années » '. AChampéon, une ferme a été 
incendiée. Les fonctionnaires de toutes sortes, menacés, 
molestés les premiers, impuissants à satisfaire l'ennemi 
ou à en arrêter les ravages, parlent de démissionner : 
s'il repasse des Prussiens, on n'aura absolument rien à 
leur donner, et comment alors échapper à leur ven- 
geance? Les autorités royales elles-mêmes n'en peuvent 
mais : le roi de France est aux yeux des coalisés un 
vaincu plus qu'un allié, et ses préfets sont traités 
par les généraux de l'invasion comme s'ils représen- 
taient encore l'Usurpateur. Le préfet de la Sarthe, 
Pasquier, qui s'opposait à leurs déprédations, ne fut-il 
pas envoyé comme prisonnier jusqu'à Magdebourg ? 

1. Arch. de U Mayenne. 
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Dans la Mayenne, M. de Vaussay, nommé préfet le 
14 juillet, ne se montra pas. Le 28 juif let, l'arrivée de son 
successeur, M. Claude-Françoia- André, marquis d'Arbel- 
les, déchargea enfin Duchemîn de Villiera de sa respon- 
sabilité. Les difficultés étaient inextricables : des querel- 
les intestines divisaient les royalistes ; le département, 
épuisé par les guerres, par les passages de troupes, 
pillé par les Prussiens, manquait do pain, et l'agitation 
politique et religieuse s'aggravait de tous les désordres 
de la famine. 

La concorde ne régnait point chez tes blancs. Depuis 
le 8 août, d'Andigné avait abandonné la subdivision de 
la Mayenne pour diriger celle de Maine-et-Loire, Le 
nouveau commandant de la Mayenne était un certain 
M. de Malartic, celui-là même que Fouché avait envoyé, 
pendant les Cent-Jours, négocier avec les chefs de la 
chouannerie une suspension d'hostilités. Malartic avait 
à se faii'e pardonner ce passé compromettant, et affichait 
un royalisme d'autant plus exalté qu'il jalousnitd'Andigné 
et cherchait à le déprécier. Il s'attacha d'abord à gagner 
les faveurs de la compagnie de gendarmerie ; et comme 
le capitaine, Pavas, aurait pu déranger ses projets, il 
sema la défiance contre lui et lui aliéna l'esprit de ses 
hommes. Favas envoya sa démission à d'Arbelles ; le 
préfet, qui devinait les intentions de Malartic, refusa de 
l'accepter, maintint le capitaine à son poste et pensa à se 
débarrasser de l'intrigant. Il en avisa le Ministre de 
l'Intérieur, qui en parla à son collègue de la Guerre : 
Malartic reçut l'ordre de se rendre en poste à Lille pour 
y prendre le commandement du Nord, et le lieutenant 
général comte d'Autichamp lui désigna comme succes- 
seur M. de la Porterie, colonel de la légion départemen- 
tale. Malartic ne perdit pas contenance : très lié avec La 
Porterie, il le conjura, au nom de l'amitié, de ne point le 
supplanter de la sorte. Avec le préfet, il fe prit de haut, 
se proclama nécessaire à la sûreté du département, 
déclara qu'il resterait quand même, et expédia des 
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émissaires pour provoquer parmi les paysans un n 
ment en sa faveur. D' Arbelles alarmé envoya le 25 février 
1816 une lettre instante au Ministre de l'Intérieur pour 
qu'on le débarrassât au plus vite du récalcitrant '. 

Les dissensions religieuses s'étaient ravivées à cette 
époque dans le diocèse du Mans : les partisans de la 
Petite Église qui avaient déjà piis part à la Chouannerie 
de 1814 faisaient encore parler d'eux ". Leurs pasteurs 
échangeaient avec le clergé concordataire du diocèse des 
injures bilingues, et force diatribes farcies de citations 
bibliques et apocalyptiques ^. Un prêtre anticoncorda- 

1. LouÎG-Hippolyte-Joseph Montrirourt de Malarlic, né k Mon- 
taubsn le 28 février 1769, sou g- lieu tenant aux gardes françaises de 
1785 A 1789, passe ensuite en Amérique el fait campagne contre les 
Anglais comme aide de camp du général Saint-Clair. En 1792, il 
rejoint l'armée des Princes, passe à l'armée de Condé. puis dans 
les hussards anglais de Hanpech. Prisonnier k Paris pendant six 
mois, après le 18 fruclidor an V. il s'évade, gagne Londres. En 
1799, Bourmont l(> ramène chouauner dans l'Ouest. Le 30 décem- 
bre 1814. Louis XVIII le confirme dans le grade de maréchal de 
camp. — Le 23 mai 1815, Malartic, de Flavigny et de la Béraudière, 
ayant négocié avec Fonché, se rendirent dans l'Ouest pour arrêter 
la prise d'arme» doH royalistes. Le duc d'Otranle utilisait ainsi 
l'influence que Malartic s'était jadis acquise comme chef d'état- 
major de Bourmont. Les choses traînèrent en longueur, troublées 
par les opérations du général Lamarque, et brusquement inter- 
rompues par Waterloo. Cependant, Malartic était parvenu à arrêter 
pour un temps les opérations de Snxannet, Sapinaud, d'Auticharap 
et d'Andigné; seul Larochejacquelein avait persisté â continuer la 
campagne oCi il trouva la mort le 4 juin. — Le 8 aoilt 1815, 
Malartic reçut te commandement de la Mayenne ; en 1816. celui du 
Nord. Mis en demi-solde en 1817, il fut employé de 1820 i 1830 
dans les 2° et 17" divisions militaires, cl mis en disponibilité le 
5 août 1830. Il élait comie, chevalier de Saint-Louis et de la 
Légion d'honneur. 

Voy. sur lui, Ch.-L. Chassin, [.es Pacifications de l'Ouest, t. III, 
p. 767 ; — et le Mémoire relatif à l'armée royale du Maine, qui, 
inspiré par d'Ambrugcac, est très défavorable à Malartic. 

2. Les suppôts de la Petite Kglise qui furent mêlés aux événe- 
ments de 1814 ont été mis en scène dans un intéressant roman 
historique de M. Gilbert-Augustin Thierry, Le capitaine Sans 
Façon. Paris, 1882, in-18. 

3. /ji s^cle connue sous le nom de Petite Eglise convaincue de 
schisme, d'erreur, de calomnie et de mauvaise foi. Le Mans, 



D,B,t,zed.yGOOgle 



taire, l'abbé Graiigeard ', partit de la Sartbe pour a'ins- 
taller à Torcé en janvier 181G. II s'établit dans la maison 
du marcband Huet, et là célébra les offices, prêcha, 
maria, baptisa, fulmina des anatbèmes furibonds contre 
le clergé intrus, prophétisant qu'avant six mois, le sort 
de ces gens-là serait réglé par Rome, le Concordat 
dénoncé, etc., etc. Il eut bientôt plus de cent cinquante 
partisans à Torcé, sans compter les fanatiques qu'il 
avait laissés dans la Sarthe et qui accouraient de bien 
loin à ses sermons. De peur de donner à ce prédicateur 
enflammé l'auréole du martyre, et d'accroître ainsi le 
nombre de ses fidèles, le préfet n'osait l'arrêter ; il pen- 
sait à l'enlever en secret. II parvint enfin à le faire ame- 
ner à Laval. Mais après Grangeard.ilyavait Mérille, et 
Mérille mettait le désordre dans la commune de Parné. 
Un beau jour, le garde-champêtre et le sieur Ratelade 
l'avaient appréhendé, conduit devant le préfet qui lui 
avait oixïonné de sortir du département ; et le curé con- 
cordataire Cibois fut réjoui dans son cœur en voyant 
chasser de sa paroisse ce loup dévorant. Mais ce ne fut 
pas pour longtemps : l'abbé Mérille revint rôder autour 
des ouailles du curé de Parné, menaça de sa vengeance 
le sieur Ratelade et le garde-champétre, et l'abbé Cibois, 
homme pacifique, invoqua de nouveau le secours de 
l'autorité : « Je vois, écrivait-il à d'Arbelles le 26 avril 
1817, ma paroisse prête à en venir aux mains et à com- 

Monnoyer, 1816. — La Petite Eglise, ou MM. Blanchard, Gasekel. 
Vïnaon, Bucy et leurs adhérens convaincus de schisme, etc. Le 
Mans, 1818. — Victoire, triomphe complet de ce qu'on appelle en 
France la Petite Eglise, par J.-F. MerielBucy, Le Mans, 1818. — 
Réponse à l'avocat de la Petite Eglise, par l'abbé Aug. Barruel, 
Laval, 1818. 

Noua avoua vu un cachet de cire rouge timbré de l'emblème de 
la Petite Eglise : il représente une main sortant d'un nuage, et 
tenant, entre le pouce et l'index, un cœur percé d'une flèche. En 
exergue, au-dessus : Ckaritas. 

1. Le document ofBciel l'appelle Raugeard. Il s'agit probable- 
ment de l'abbé Grangeard, ancien vicnire de Souligné-sous-Valton, 
un des piliers de la Petite Eglise dans la Sarthe. 



D,B,t,zed.yGOOgle 



— 70 — 

mencer une guerre civile. J'ai plus envie d'en sortir que 
tenir un poste où tout est en combustion par la rentrée 
triomphante de ce Mérille qui dit ne craindre plus rien 
du tout. 1) Le bon pasteur Cîbois n'aurait point, paralt-il, 
donné sa vie pour ses brebis : il est vrai qu'elles étaient 
devenues enragées. 

Mais d'autres ecclésiastiques étaient assez furieuse- 
ment concordataires pour révérer l'auteur du Concordat 
autant que l'abbé Grangeard le détestait. 11 y avait à 
Andouillé un curé, l'abbé Griveau, ordonné en 1792 par 
l'évêque Villar, et qui afïicliait, tout comme son sacris- 
tain, un bonapartisme ardent ; le sacristain refusa, pro- 
bablement à l'instigation du curé, d'arborer le drapeau 
blanc sur le clocher. Le 17 octobre 1815, il y eut à ce 
sujet des rixes dans le bourg ; te préfet en référa à 
l'ëvêque qui rappela Griveau au Mans. Griveau n'eut 
garde de s'y rendre, il disparut prudemment, et les 
paroissiens, endoctrinés par le sacristain, de rédiger 
une véhémente protestation pour obtenir de garder leur 
pasteur. D'Arbelles envoya les gendarmes désarmer les 
habitants d'Andouillé et lança un mandat d'amener 
contre le fugitif. 11 fut d'abord introuvable : ce n'est que 
le 13 novembre qu'on put mettre la main sur lui. 11 était 
caché à Laval même, au palais de Justice, dont son frère 
était portier. 

La Révolution avait soulevé trop d'enthousiasmes, 
déchaîné trop de fléaux et trop de haines pour que le 
heurt des deux passés ne mit pas aux prises les fervents 
du trône restauré et les jacobins nantis sous l'Empire. 
L'opposition, les regrets pour le régime déchu se mani- 
festaient de mille manières. Si le clergé, la noblesse et 
la classe moyenne dans les villes, les paysans dans les 
campagnes, étaient royalistes, quelques bourgeois libé- 
raux, d'anciens fonctionnaires de la République ou de 
l'Empire, tes ouvriers, les débris de l'armée, et ces 
sacripants héroïques que M. d'Esparbès a chantés dans 
les Demi-solde, restaient fidèles à l'Empereur et le raar- 
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quaient à t'occasion. Lu loi du 29 octobre 1815 c 
nant le délit d'outrages èi la personne ou à l'autorité du 
roi soulignait par des poursuites quelques-unes de ces 
manifestations et leur donnait par là même beaucoup 
plus d'importance qu'elles n'en méritaient. Le 17 novem- 
bre 1815 la gendarmerie de Château-Gontier découvre 
un soldat qui, au lieu de jeter la cocarde tricolore, s'est 
borné à masquer les trois couleurs avec une couche de 
colle blanche; l'omblème subversif est saisi, le coupable 
puni. II n'est pas de jour où l'on n'arrête un ivrogne qui 
a crié : « Vive Bonaparte ! » ou quelque auteur de dis- 
cours factieux. Le 4 mars 1815 une lettre du préfet 
d'ille-et- Vilaine à son collègue de la Mayenne l'avertit 
de l'arrestation d'un certain colporteur qui « doit avoir 
tenu des propos séditieux. » En octobre, novembre et 
décembre 1815, beaucoup d'ofliciers de gendarmerie 
sont aussi soupçonneux que le préfet d'Ille-et-Vilaine, et 
leurs rapports fourmillent de racontars ; on surveille 
tout spécialement les militaires rentrés dans leurs 
foyei's, et les propos qui leur échappent sont soigneuse- 
ment recueillis, A chaque instant, de faux bruits cir- 
culent, propagés, exagérés par l'intérêt ou la crainte ; 
des alarmes soudaines troublent les campagnes. A 
Quelaines, à Meslay, on a vu le 14 novembre 1815 des 
gens armés défiler dans les champs; ou bien les bourgs 
voisins de la forêt de la Guerche annoncent qu'elle four- 
mille de brigands. Les gendarmes partent, battent les 
buissons, pataugent dans les chemins creux, s'enlisent 
dans les labours, et reviennent fourbus, trempés, sans 
avoir jamais rien trouvé. En décembre 1815, l'efferves- 
cence se calme un peu; elle se réveille en janvier; on 
annonce des passages d'hommes armés, le prochain 
retour de Bonaparte ; les demi-solde disent tout bas que 
cinq mille fédérés de Bretagne sont arrivés dans la 
Mayenne, et l'on répète tout cela à Laval, à Entrammes, 
à Meslay, à Guillé, à Craon, à Mayenne, et les adver- 
saires du nouveau régime, ragaillardis, de se répandre 
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en propos « séditieux ». Et la police d'arrêter ceux qui 
les lancent, ceux qui les répètent, ceux qui les écoutent, 
des officiers en retraite, des demi-solde, des mal-pen- 
sants '. Huit prisonniers sont incarcérés par mesure de 
u haute police » dans le château de Laval à la date du 
30 décembre 1815 : un ancien fédéré, habitant de Vitré, 
René Lasne- Rochelle, arrêté le 15 novembre 1815 à 
Laval, par ordre du préfet, comme « ennemi prononcé 
du Roy » et « un des chefs et l'àme des fédérés de la 
Bretagne » ; un ecclésiastique piémontais, Boggione ou 
Boggiano ^ ; un militaire retraité d'AndouilIé, Delélée ; 

1. Le sieur Théodore Dsvière de Lantivy. neveu du sieur 
Davière, directeur des posles de Château -G onlier. officier en 
demi-solde, est arrèlé à Rennes le 13 février 1816 sur l'ordre de 
d'Arbellee : il est s prévenu de propos alarmants ■ tenus dans la 
Mayenne, car il a dit : « Dans quinie jours on battra la générale 
et il y aura du nouveau! » L'n témoin l'affirme, testU unus, mais 
non pas teatis nuUus aui yeux de M. le Préfet ; Davière est incar- 
céré. 11 fut mis en liberté le 26 mars 1816 et dirigé sur Kcnnes. 

'lliéodore- Narcisse Davière était né à Blois le 17 pluviôse an IV, 
du mariage morganatique de Louise-Charlotte-Jutie de Lantivy de 
la Lande, fille d'André-Louis, comte de Lantivy de la Lande, et 
de Charlotte- Hyacinthe-Claudine- Josèphe de Monléclerc, et née à 
Niafles le 27 juillet 1757, avec Louis-Jacques Davière, (ils de 
Louis Davière, professeur au collège de Blois, et de Jeanne- 
Frantoise Morand, né â Biais le 23 avril 1768. ci-devant moine de 
Fontevrault et curé constitutionnel d'Azé. Louise-Chariot te- Julie 
de Lantivy avait épousé en premières noces le comte de Maurey, 
qu'elle quitta pour entrer comme pensionnaire au couvent de 
BurOD, où elle connut le frère Louis-Jacques Davière qui fut son 
confesseur. Réfugiée avec sa mère à Azé, pendant la Révolution, 
elle y retrouva Davière, et lorsque le Tribunal révolutionnaire eut 
fait arrêter et condamner k mort les deui femmes, Davière, par ses 
démarches, parvint à obtenir leur mise en liberté. Le comte de 
Maurey avait émigré : un jugement du 2 vendémiaire an 111 prononça 
le divorce d'avec sa femme, et Louise -Charlotte -Julie de Lantivy 
redevenue libre épousa le 7 vendémiaire an III son libérateur. 

Quant à Théodore-Narcisse Davière, officier de l'Empire et médaillé 
de Sainte -Hélène, il épousa k Paris le 1"^ octobre 1S35 Nathalie- 
Delphine Niel, sous le nom de d'Avières de Lantivy. Sur requête 
de la famille de Lantivy, un jugement du Tribunal de la Seine du 
19 août 1859 interdit à Davière et à sa femme de porter le nom 
de Lantivy. — Voy. Th. Courtaux et comte de Lantivy de Trédion, 
Hial. génial de la maison de Lantivy (Paris, 1899, iu-4»), p. 191. 

2. Bernard Boggiano, né à Chiavari, se disant religieux men- 
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cordier et un autre 
iice n'a emprisonné 



deux tisserands, un charpentier, i 

personnage. A Mayenne, la haute 

personne, mais à Château-Gontier elle détient un Espt 

gnol et un Américain. Parmi ces suspects, la bête noire 

du préfet c'était Lasne- Rochelle ; Lasne le prenait de 

haut avec ce fonctionnaire et lui adressait d'aimables 

épitres dans le goût de celle-ci : 

R. Lasne-Rochelle à M. le Préfet de la Mayenne. 
Monsieur, 

Puisque vous persistez à me croire un factieux malgré ma 
parolle d'honneur et les garants de toutes espèces que je 
vous présente, je vais arrêter le zèle des personnes qui s'in- 
téressent à moi auprès de vous : il vous importunerait sans 
me servir. Je réciterai souvent la belle ode d'Horace : Jus- 
tum et tenacem, etc., et j'attendrai du tems seul la liberté 
que vous me deviez, et je désire, pour la tranquilité de ma 
Patrie, que la mesure injuste qui m'opprime tombe sur peu 
de victimes qui me vaillent. J'ai l'honneur, etc. 

De la maison d'arrêt de Laval, le 28 novembre 1815. 



Au début de 1816, d'Arbellea fit transférer le protes- 
tataire à la prison de la Force, à Paris '. 

Un autre inculpé, Theillard, coupable d'injures à 
l'adresse de Louis XVIIl, en fut quitte pour un an de 
prison, 100 francs d'amende et cinq ans de surveillance; 
le préfet, scandalisé de cette indulgence, se plaignait au 
ministre de ce que le tribunal eût infligé à la même 
audience cinq ans de prison et 300 francs d'amende à un 
homme qui n'avait volé qu'un panier d'abeilles. Le 
21 février 1816, il écrivait à Vaublanc pour demander 
une cour prévôtale qui connût de pareils délits : « Je 
suis prêt à défendre mon département, disait-il, même 
au péril de ma vie, même contre des brigands armés, 
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mais je ne me charge pas de défeadre l'ordre public 
contre de mauvais juges '. » 

A la Bd de janvier et au début de février 1816, tout 
semblait à peu près tranquille dans le département, et 
les rumeurs alarmantes qui avaient couru au moment de 
Noël et du jour de l'an s'étaient éteintes. Mais le 
19 février, M. d'Arbelles fronça les sourcils à la lecture 
d'un rapport signé la veille par M. de Grassio, et que le 
maire de Mayenne, de Hercé, accourait lui remettre 
personnellement. 



Le vicomte de Grassin, sous-préfet de Dinan en 1S14, 
avait quitté son poste à la rentrée de Napoléon en refu- 
sant tout serment de fidélité à l'Usurpateur; au retour 
des lis, le 2 août 1815, on l'avait envoyé à Mayenne. 
Voici ce qu'il annonçait à son supérieur hiérarchique ^ : 

Depuis une quinzaine, les ennemis du gouvernement 
s'agitent à Mayenne ; ils font circuler des pièces à l'effi- 
gie de Napoléon II, lancent de fausses nouvelles dans 
les foires et marchés, et cherchent a endoctriner princi- 
palement les fonctionnaires destitués et les anciens sol- 
dats ; ils tiennent en secret des réunions où ils chantent 
des couplets bonapartistes et rédigent des proclama- 
tions. Leurs mots de ralliement sont : « La violette 
doublera ; la loterie va bien ; nous aurons numéro deux 
cette année. » 

D'Arbelles demanda plus ample informé ; de Grassin 
trouva immédiatement deux émissaires véridiques et sut 
par eux tout le plan des conjurés, et même leur mot 
d'ordre : « Minuit, il pleut. » Au jour dit, deux conspi- 
rateurs (l'un d'eux a deux frères à Villedieu) doivent 
partir de Mayenne pour Villedieu, y recruter soixante 

1. Arch. Nat., F<c Ht, Mayenne, 8. 

2. Une partie de la correspondance concemanl cette affaire est 
>ux Archive» Nationales, cote F'c III, Mayenne, 8. Nous y ren- 
voyons une fois pour toutes. 
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hommes; de là ils se rabattront sur Gorroa, y rassem- 
bleront des partisans ; avec leur renfort on s'empare 
des autorités, de la caisse publique, on désarme la 
cohorte urbaine et l'on gagne Mayenne ; de là la troupe, 
grossie de quatre cents recrues, partira pour Paris, 
point de ralliement. Le sous-préfet avait mieux encore, 
la liste des conjurés mayennais, quarante au moins, 
tous personnages déjà surveillés par la poHce tant pour 
leurs opinions qu'à cause du rôle joué par eux sous 
l'Empire : le marchand de vins Victor Broust et son 
frère Prosper, propriétaire, chefs du complot; le capi- 
taine en retraite Rouné, l'ex-garde d'honneur Ferron, 
l'officier retraité Chevrinet, Vannery, Maisonneuve qui 
a la poudre, le maître d'école L'Anot, Le Roy et ses 
deux fils, chargés de la correspondance. A côté de ces 
coupables avérés, le rapport signalait plusieurs sus- 
pects : te contrôleur des contributions Maupetit, Horem 
le manufacturier de Fontaine- Daniel, Cheminant, ancien 
ofiîcier et capitaine de la cohorte urbaine, enfin le géné- 
ral de la Hamelinaye, le même qui avait commandé à 
Tours pour l'Usurpateur la 22' division militaire. 

Le préfet bondit : Quoi ! M. de la Hamelinaye, cet 
homme si timide en dehors des camps, si prudent, si 
amoureux d'un repos bien gagné par de longues i 
pagnes et du bien-être que lui permet sa grande for- 
tune et qu'exigent ses rhumatismes? Le préfet doute, 
hésite, mais le rapport de son subordonné est si précis, 
le maire de Mayenne a une figure si eiïarée ! Il rassure 
pourtant ce messager, et fait dire à de Grassin de ne 
rien brusquer, de ne saisir personne, de ne s'emparer 
d'aucune arme avant de tenir tous les fils du complot, et 
d'être bien éclairé. 

Le 20 février, M. le sous-préfet était tout à fait éclairé : 
à Lassay, le percepteur destitué Fortin, le médecin 
Périer, le percepteur Gobry, et Durocher, fils du régi- 
cide Grosse-Durocher, conspiraient évidemment. On en 
avait deux preuves patentes : 1° ils étaient toujours 
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ensemble ; 2* ils ne mettaient jamais leurs lettres à la 
poste. A Pré-en-Pail, il y a des complices en la personne 
de Delélée des Loges, de Marage et de l'huissier Dupont. 
D'autres s'agitent à Ambrières. Et puis on a vu le 
nommé Biarès aller à Ëmée. A La Bazouge, à Montour- 
tier, une cinquantaine de coquins pourvus d'armes 
tiennent de mauvais propos et se rassemblent quelque- 
fois. Enfin, à Mayenne, le sieur Yerron, employé chez 
Maisonneuve, a demandé un passe-port pour Rouen ; 
n'est-ce pas pour porter la correspondance ? Ils agiront 
pendant la première quinzaine du carême ; et de Grassin 
propose de les prévenir en frappant un grand coup : on 
convoquera les suspects pour une revue de la garde 
nationale, de la gendarmerie et des gardes champêtres, 
et on les arrêtera tous à la fois. 

Le 21 février, le rapport de M . de Grassin n'était plus 
aussi affirmatif, bien que le maire de Mayenne lui eût 
avancé des fonds pour stimuler le zèle de ses agents ; 
l'expédition est ajournée ; la lettre dont Yerron est por- 
teur est un simple billet pour le frère de Maisonneuve, 
sous-officier de gendarmerie destitué, qu'il doit ramener 
à Mayenne ; on n'attend sans doute que lui pour prendre 
les dernières décisions. Cependant l'objectif des conjurés 
parait avoir changé : ce n'est plus Villedieu, c'est Vire. 
Mais une nouvelle preuve qu'il se trame quelque chose, 
c'est qu'on a saisi à Montenay une lettre illisible. L'in- 
dividu soupçonné de l'avoir écrite a d'ailleurs été 
immédiatementappréhendé. 

Le 22, d'Arbelles envoie aux nouvelles à Mayenne un 
capitaine de gendarmerie. La situation n'a pas changé ; 
cependant on a arrêté à Laval un ancien officier qui 
annonçait le retour de l'empereur, bruit dont le régicide 
Grosse-Durocher se fait le propagateur à Mayenne. Et 
comme les mécontents mayennais semblent avoir des 
affiliés en Normandie et dans les départements limitro- 
phes, que l'on s'agite à La Guerche et sur la frontière 
de Bretagne, le préfet songe à prendre quelques mesures 
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de précaution ; il a sous la main la lé^on royale et les 
chefs royalistes, et fait surveiller par ceux de Château- 
Gontier les environs de La Guerche, par Louis d'Ar- 
gentré, établi à Vitré, les côtes bretonnes, et Picot se 
charge de battre le pays de LaGravelle à la Normandie. 
En cas d'alerte, deux cents hommes de la légion, de la 
gendarmerie et de la garde nationale de Laval tomberont 
sur les deux principaux foyers de rébellion, Mayenne et 
Pré-en-Pail. Le 23, le ministre de la police fut avisé de 
ces mesures. 

On était au 12 mars, et personne ne bougeait : les 
suspects se tenaient cois ; de révolution point. Ce jour-là 
de Grassin annonça triomphalement qu'il tenait de ses 
deux espions te point de rendez-vous définitit : Mortain, 
et te nom du grand chef du complot : Miller, général de 
brigade en demi-solde. Mais, cette fois, M. d'Arbelles 
lui rit au nez ; il avait fait, de son côté, sa petite 
enquête. Le ministre de la police tui avait envoyé un 
émissaire, le sieur Savagner ; ce limier, expédié à 
Mayenne, se posa comme une victime des Bourbons 
mise là en surveillance, fit parler les mécontents, et 
voici ce qu'il apprit : tes conspirateurs n'étaient autres 
que d'anciens militaires et quelques gros propriétaires 
qui se réunissaient chaque jour pour converser, vider 
quelques bouteilles, lire et commenter les nouvelles, 
n'accordant au nouveau régime qu'une antipathie dis- 
crète et purement platonique. L'arsenal de Maisonneuve 
se composait d'une quinzaine de fusils de munition ; et 
même, jugeant compromettant cet attirail de guerre, il 
était allé l'enfouir de nuit dans un champ de la banlieue 
mayennaise ; enfin le fameux dépôt d'armes de Pré-en- 
Pail était une caisse de fusils, oubliée chez l'aubergiste 
en 1814 par le 47" de ligne. 

Pour plus ample informé, d'Arbelles convoqua chez 
lui les deux agents secrets du sous-préfet ; interrogés 
séparément ils se troublèrent, se contredirent ; c'était 
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des gens de peu de sang-froïd, mais de beaucoup 
d'imagination et qui avaient besoin d'argent. 

Rassuré, le préfet écrivit au ministre de l'Intériem- 
que toute cette histoire n'était qu'une fausse alerte, et 
Vaublanc lui transmit, avec ses félicitations, l'ordre 
d'inviter son perspicace subordonné de Grassin à mieux 
choisir ses émissaires. 

D'ailleurs, l'état des esprits commandait néanmoins 
une certaine surveillance, et d'Arbelles, en homme vifp- 
lant, n'y manqua point. Un tiers de la population du 
département était t malpensante ». Un homme mal 
pensant est celui qui ne pense pas comme le gouverne- 
ment ; il faut toujours être de l'avis du gouvernement : 
cela peut dispenser d'être honnête homme. 

Le perturbateur de 1815, Lasne-Rocbetle, bien que 
recommandé à toute la sévérité du pouvoir, fut mis en 
liberté le 25 mars ; dès le lendemain il écrivait à ses 
anciens compagnons de captivité encore détenus dans 
la tour du château de Laval : « Je suis libre d'hier et je , 
vais résider quelque temps à Paris ; j'ai souvent pensé à 
vous pendant mon voyage et à La Force que je quittai 
hier, et je pense que vous ne m'avez pas oublié. Mainte- 
nant je boirai à vos santés et à vos libertés qui ne 
tarderont pas à vous être rendues, si vous ne les avez 
pas encore. Je vous embrasse de cœur, etc. R. Lasne ». 
Les partisans de Lasne répandirent cette nouvelle à 
Laval comme un triompbe ; d'Arbelles prit, bien entendu, 
connaissance de cette lettre passablement narquoise 
pour l'autorité ; il écrivit immédiatement à Vaublanc 
pour demander qu'on éloignât au moins de la Mayenne 
« le plus actif, le plus audacieux et le plus dangereux 
ennemi du Roi ». Le ministre se chargea de demander à 
son collègue de la police de faire surveiller cet homme 
terrible. 

Les royalistes, de leur côté, redoublaient de ferveur 
et de protestations d'attachement pour le fils de saint 
Louis et son auguste famille. Le 31 octobre 1816, on 
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célèbre à Emée un service funèbre solennel pour Marie- 
Antoinette. Le 22 janvier 1816, la ville de Pré-en-Pail 
se signale par des démonstrations autour du buste de 
Louis XVin. A dix heures du matin, les autorités 
civiles et judiciaires, la gendarmerie, la garde nationale 
escortent l'effigie royale jusqu'à l'église, où le clergé la 
reçoit ; le maire Bienvenu remet à la garde un magni- 
fique drapeau blanc, en prononçant une allocution 
émue, et la foule crie : « Vive le Roi ! » pendant que 
l'étendart est porté dans le chœur de l'église et arboré 
derrière le buste de Sa Majesté. Le curé de Champfre- 
mont célèbre la messe, assisté du curé de Pré-en-Pail, et 
par un sermon de circonstance, les assistants sont péné- 
trés de bonheur de posséder un si bon roi. Le buste est 
reporté à la mairie, où le maire fait un nouveau 
discours, avant de convoquer ses plus illustres admi- 
nistrés à un diner de quarante couverts, que préside le 
marbre tant fêté. GrAce à la chaleur communicative des 
banquets, les toasts au Souverain, aux Princes furent 
portés avec enthousiasme ; ceux qui n'avaient rien 
mangé eurent licence de danser sur la place et d'admirer 
les illuminations, et les « Vive le Roi » furent poussés 
avec conviction, grâce à quelques aumAnesbien placées. 
A Laval, dans les salons, on chantait : « Vive Henri 
quatre ! » On répandait dans le Maine des portraits de 
Louis XVIII avec des quatrains dans ce goût : 

Ce roi digne d'être chéri 
Des vertus est le vrai modèle. 
C'est le descendant de Henri 
Qni s'offre à son peuple fidèle. 

Et comme le coffre royal était aux trois quarts vide, 
on demandait à la générosité des fidèles de le remplir. 
Le collège de Château-Gontier qui, au retour de Bona- 
parte, avait fourni 40 recrues à l'armée de d'Andigné, 
se cotisa en janvier 1816 et offrit 1.400 fr. pour les 
besoins de l'Etat ; en mai 1816, la commune du Bîgnon 
donna 64 fr. 15; le préfet, le conseil général, remirent 
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également leur obole ; M. de BoiBJousse, de Château 
Gontier, envoya 1.1 15 fr. ; le maire de Laval, de Hercé, 
1.500 fr. ; le chevalier de Hercé, maire de Mayenne, 
1.178 fr. 56 ; M. Leforestier, de Mayenne, 650 fr. ; et le 
pseudo-conapirateur de mars, le général baron de la 
Hamelinaye, abandonna 1.334 fr. 68, montant de 8a 
part dans l'emprunt des cent millions. Son accusateur 
de Grassin vivait avec la moitié de ses appointements, 
ayant, dès novembre 1815, fait cadeau du reste au 
gouvernement. 



Si l'Etat n'était pas riche, le département ne l'était 
guère non plus ; pendant plusieurs années, on souffrit 
de la famine. Le sol ne rendait pas, il faut le dire, tout 
ce qu'il aurait pu donner. Les landes, non défrichées, 
inutilisaient une partie considérable de sa superficie, le 
procédé de la culture en jachère laissait les champs trop 
longtemps improductifs ; on n'avait pas assez d'engrais, 
on les employait mal. Dans l'arrondissement de 
Mayenne, le plus pauvre, le blé ne poussait guère ; le 
seigle et le sarrasin étaient les principales ressources. 
Le sarrasin formait la nourriture d'un tiers de la popu- 
lation du département, bien que les terres fussent 
meilleures et plus fertiles en froment dans les arrondis- 
sements de Laval et surtout de Château- Gontier. 

Dès le 31 mai 1815, le manque de grain avait fait 
promulguer par Napoléon un décret suspendant l'expor- 
tation des céréales et farines, prohibition qui fut confirmée 
par le Roi le 3 août 1815. L'année fut très pluvieuse : la 
récolte pourrit sur la terre humide, et les passages de 
troupes françaises et prussiennes épuisèrent prématu- 
rément tout ce qui restait de la récolte de 1814. 

Les Prussiens entravèrent les labours en réquisition- 
nant hommes et chevaux, envolant les bêtes, en foulant 
les terres ; et l'on eut à peine de quoi faire les semailles 
qui furent encore contrariées par d'incessantes ondées. 



D,B,t,zed.yGOO^IÇ 



— 81 — 

L'hiver fut très rigoureux et la végétation en pâtit ; son 
éclosion printanière en fut retardée. Le grain renchérit 
considérablement, et des bruits d'accaparement com- 
mencèrent à agiter la population. On criait contre les 
blatiers ; le 31 mars 1816, on trouva à Grez un placard 
menaçant : « Avertissement au usurriest, et blatier de 
blés prene bien garde à vous, detre la cauze de la rareté 
des blest car vous pourié bien faire votre malheur à 
vous-même les premier car vous devest bien pancer 
que le menut peuple murmurre contre vous... que si le 
peuple faîset son devoir serèt de les prandre, te les 
atacher à une branche de chêne pour estre expouzé à la 
vust dun peuple ». — On protestait, parce que des 
grains avaient été dirigés sur Nantes, contre une désas- 
treuse exportation à l'étranger, alors que ces convois 
étaient destinés à quelques départements côtiers. Un 
attroupement arrêta le 30 mars 1816, à La Gravelle, des 
grains amenés de Laval à Vitré ; les sacs furent éven- 
trés ; la préfecture promit 600 fr. de récompense à qui 
dénoncerait un coupable. Il y eut en avril quelques 
troubles au marché de Landivy, mais les autres marchés 
du département restèrent calmes. Les boulangers de 
Laval lésinaient sur le poids du pain, le public récla- 
mait ; le préfet les obligea, par arrêté du 18 mai 1816, à 
apposer leur marque sur leur pain. 

La récolte de 1816 fut avariée jusqu'au bout. En août 
survinrent des pluies continuelles qui la gâtèrent et la 
retardèrent de près de deux mois. Il fallut, en attendant, 
vivre sur ce qui restait du peu de grain de 1815, et il 
n'en restait guère. Lorsqu'enfin on fut venu à bout de 
faire la moisson de 1816, on constata qu'elle était lamen- 
tablement insuffisante : dans l'arrondissement de 
Mayenne, la faible quantité de blé, de méteil, d'orge, 
qu'on pouvait cultiver était mauvaise ; le seigle, pis 
encore ; de sarrasin, presque pas : les communes du 
Horps, de Lassay, de Landivy, de Gorron, d'Ambrières, 
d'Ernée, centres de culture du blé noir, en recueillent à 
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peine assez pour la semence. « L'avenir est alTreux, on 
ne peut y songer sans effroi », écrit le 19 octobre M. de 
Grassin à son préfet. Dans les autres arrondissements, 
on n'est pas très satisfait, et une partie du blé recueilli 
est drainée vers le Calvados, la Manche, l'Orne, où la 
récolte est encore plus en retard que dans la Mayenne, 
et qui crient famine ; on ne s'oppose pas encore à cette 
exportation, mais le prix du grain monte sensiblement, 
et l'alarme renaît. Le prix moyen de l'hectolitre 

de hU moule de 22 fr. 10 (1"> qulnz. d'octobre) A 22 fr. 92 (2* qainz.)- 
deméleil — 17 fr. 70 — 19 fr. 99 — 

de seigle — 18fr.45 — 19 fr. » — 

dorge — 10 fr. 55 — 11 fr. 83 — 

10fr,09 — lOfr, 78 — 



On calcule que le déficit de la récolte de 1816 dans la 
Mayenne est au total de 180.926 hectolitres, et il porte 
surtout sur le sarrasin, dont vit un tiers de la popula- 
tion. C'est la disette,et sa compagne ordinaire, l'émeute. 

Le 14 novembre 1816, au matin, le marché de 
Mayenne est tumultueux : des blatiers sont insultés, 
assaillis à coups de pierre, la gendarmerie accourt et 
rétablit l'ordre. Mais vers une heure de l'après-midi, 
un attroupement considérable se forme sur la place 
Saint- Vincent ; l'adjoint se présente, ceint de son 
écbarpe, exhorte la foule à se retirer ; les mutins résis- 
tent, tentent de désarmer les gendarmes et ne se 
dispersent qu'après l'arrestation d'une vingtaine de 
personnes, tant hommes que femmes ; puis les groupes 
se reforment sur les routes d'Ernée et d'Ambrières, 
dans le dessein d'arrêter les blatiers au retour du 
marché ; la force publique dut les pourchasser assez 
loin. Le marché du 18 novembre lut calme. 

Le 12 novembre, il y avait eu au marché de Laval 
quelques criailleries de femmes, sans grand désordre. 
Mais le 14, les commères réclament à grand tapage du 
sarrasin à un prix inférieur au cours ; le soir, elles 
ramènent en ville une charrette de grain qui allait a 
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Mayenne. Le 15, le maire de Laval fait alEcher une 
proclamation annonçant que tout nouveau désordre sera 
réprimé avec la rigueur des lois. Cette menace ne fit pas 
grand effet, car dès le lendemain deux cents femmes du 
peuple criaient misère à la foire au blé ; leur bruyante 
cohorte fut vite grossie d'ouvriers, de gens de mau- 
vaise mine, qui firent cercle autour d'une oratrice véhé- 
mente. Un gendarme veut mettre un terme a son 
éloquence et l'appréhender au corps : et la mégère de 
l'interpeller vertement (je veux dire en langue verte) et 
d'englober toutes les autorités dans des protestations 
aussi furibondes qu'irrespectueuses ; la foule s'avance 
menaçante : « Elle n'ira pas en prison ! » Elle y alla 
pourtant ; les gendarmes à cheval se précipitèrent à la 
rescousse des gendarmes à pied débordés, et saisirent 
quelques braillards. Le maire et les adjoints accourus 
se tinrent en permanence sur le marché, et il fallut 
dissiper peu après un nouvel attroupement contre un 
blatier. Des patrouilles de gendarmerie sillonnèrent la 
ville toute la journée. Ces mesures en imposèrent 
suffisamment, car le marché du 19 se passa sans 
encombre. 

Le 17 novembre, la populace de Montsùrs arrêta une 
voiture de blé qui se rendait au moulin. Le meunier vint 
le 19 chercher son bien, en présence du juge de paix et 
des gendarmes, mais, ce jour-là, les blatiers furent 
chassés du marché par les habitants, et il n'y eut pas un 
achat de fait. 

Les événements les plus graves eurent lieu à Château- 
Gontier, où les séditieux mirent le désordre pendant 
trois jours. Le 19 novembre, les femmes des faubourgs 
s'ameutent et s'opposent au départ de deux bateaux de 
blé en criant qu'on veut les affamer. Le sous-préfet de 
Quatrebarbes et le lieutenant de gendarmerie, accou- 
rus au bruit, les font disperser ; quelques-unes restent 
sous les verrous. Le soir, la bande s'attroupe sous les 
fenêtres de la sous-préfecture, en réclamant la liberté 
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des captives ; la brigade de gendarmerie ne réussit pas 
à les intimider, la meute hurlante se rue vers la prison, 
veut forcer la porte, fait pleuvoir sur la façade une grêle 
de pierres, et de Quatrebarbes n'obtient l'apaisement 
qu'en promettant de relâcher le lendemain les inculpées. 
Alors les femmes s'en vont, mais pour s'allier à celles 
de Bazouges et arrêter trois charriots de grain sur la 
route ; le voiturier, qui n'en peut mais, est menacé de 
coupa de couteau ; elles se mettent en devoir de partager 
l'aubaine, lorsque les gendarmes surviennent et ramè- 
nent à Cbâteau-Gontier les attelages et trois des plus 
enragées. L'effervescence se prolongea, on empécba la 
sortie des grains du marché. Les gendarmes saisissent 
un des coupables, Boulay ; les révoltés le leur arra- 
chent * . Le calme enfin rétabli, les inculpés furent traduits 
devant le juge d'instruction ; on eut la faiblesse de les 
relâcher. D'ArbelIes les fit arrêter de nouveau et ren- 
voyer devant la Cour prévôtale qui les condamna ; ils 
en appelèrent à la Cour d'Angers qui cassa l'arrêt, le 
9 décembre 1816, n'admettant comme justiciables de la 
juridiction prévôtale que les gens « régulièrement armés 
contre le gouvernement ». C'était ménager un triomphe 
aux séditieux à leur retour à Château-Gontier et encou- 
rager les perturbateurs. 

Le 22 novembre, il y eut de l'effervescence à Chemeré- 
le-Roi. Les désordres se répétèrent à Saint-Jean-sur- 
Mayenne, le prévôt se transporta en grand appareil, 
avant la fin de novembre, à Saint-Jean et à Mayenne 
pour punir les émeutiers. Mais la situation devenant 
plus alarmante, d'Arbelles demande au ministre de la 
police, Decazes, des troupes de ligne pour appuyer la 
gendarmerie : — Impossible ; prenez la garde nationale. 
— Mais elle brûle de passer au parti des pillards ! — 
Faites-y un chois, ou mobilisez la légion départemen- 
tale. — Mais la hausse du blé augmente à chaque 

1. L'éradé Boulay revint se présenter devant la justice en jan- 
vier 1817 ; il fut condamné à un an de prison. 
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marché ; le 15 décembre 1816, d'Arbelles, découragé, 
écrit au ministre de l'Intérieur : « Que faire ? Que 
faire ? » Et le ministère de l'Intérieur envoie aux dépar- 
tements des brochures indiquant le moyen de faire du 
pain avec de la farine de pomme de terre. 

Ce n'est pas tout : les mêmes épisodes de famine vont 
se reproduire en 1817 : le pain coûte cher, très cher, et 
pourtant il est si mauvais dans les cantons du Horps et 
de Pré-en-Pail qu'il rend malades ceux qui en mangent. 
Le 22 mai, les menaces recommencent contre les blatiers 
au marché de Mayenne, et le sous-préfet Devilleron 
poste des gendarmes sur la place le 26, d'ailleurs inuti- 
lement : tout reste calme. Dans le sud, il y eut pis : 
dans la nuit du 2 au 3 juin, trente à quarante individus 
allèrent se poster dans les landes de Blandouet et de 
Thorigné pour arrêter et dépouiller les blatiers de 
passage : leur attente fut vaine, aucune voiture ne se 
risqua sur les routes. Dans la nuit du 4 au 5, neuf incon- 
nus extorquèrent du blé par menaces dans cinq fermes 
de Saint-Jean-sur-Erve ; neuf brigands — les mêmes ? 
— se firent également livrer de force du froment par 
trois fermiers de Saint-Jean, de Saint-Pierre et de 
Thorigné, pour un prix dérisoire. Le 12 juin, on eut un 
moment des craintes au marché d'Evron pour la sécurité 
des blatiers, mais le maire et les gendarmes réussirent 
à disperser les femmes tapageuses, ainsi que les 
attroupements qui se formèrent dans l'après-midi rue de 
Sainte-Gemme ; le soir, on vola à un particulier une 
poche de blé noir qu'il emportait, mais il retrouva son 
bien dans un champ. A la même époque, les carriers de 
Renazé arrêtèrent une charrette de grain entre Craon 
et Pouancé, mais la laissèrent aller sur l'intervention 
d'un employé de la Régie. Moins heureux, un blatier 
fut attaqué avec ses marchandises et dépouillé par six 
individus de Saint-Pierre-la-Gour (Saint-Pierre-sur- 
Orthe) sur la route de Mayenne au Mans, et la gendar- 
merie ne put mettre la main sur les coupables ; le sous- 
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préfet de Mayenne alla surveiller le 14 juin le marché de 
Bais : les négociants avaient eu peur, il n'y eut pas un 
boisseau de blé sur la place. Quant au volé, il retrouva 
son blé abandonné à Saint-Pierre. 

La récolte de 1817 ne compensa pas les pertes de 
1816 : elle fut médiocre dans les arrondissements de 
Laval et de Chàteau-Gontier, mauvaise dans celui de 
Mayenne où le déBcit atteignit 366.001 hectolitres ; le 
seigle, endommagé par les pluies de l'hiver de 1816-1817, 
n'y donna que le double de la semence, et le sarrasin, la 
grande ressource de Gorron, de Lassay, du Horps, de 
Landivy, fut endommagé par des gelées en septembre. 
La situation fut aussi pénible que l'année précédente. 
Le maire de Laval dut tarifer le pain par arrêté du 
29 octobre ; on eut les plus grandes craintes pour la 
sécurité publique. Le bureau de Charité de Laval parvint 
à calmer les esprits en distribuant à plus de 4.000 pau- 
vres le pain à 3 sous la livre ; Ghâteau-Gontier imita 
cet exemple. 

D'Arbelles fut subitement déchargé de ces soucis ; il 
était très prisé de Vaublanc, mais Pasquier et Decazes 
qui ne l'aimaient pas ne furent sans doute pas étrangers 
à la mesure qui le frappa. Au grand regret de ses 
administrés, il fut remplacé le 14 juin 1817 par Paillot 
de Loisnes. 

Consulter : Archives de la Mayenne, M, PerBonnel et adminis- 
tration générale. — Corresp. préfectorale. — Rapports de la 
gendarmerie. 1815-1817. — Statistiques des récoltes. — Arehifei 
nationales, F<c III, Mayenne, 8. — Bibliothèque de Laval : Mss. 
Fonds Couasnier, Af. ~ Emigration et chouannerie. Mémoires 
du général Bernard de la Frégeoliére, Paris, 1881. — Mémoire 
relatif à l'armée royale du Maine ou de la Sarthe et pays adja- 
cents en 1815. Paris, 1816. — Abbé Angol : Dictionnaire de la 
Mayenne. Laval, 1900-1902. Pas$im. — Abbé Angot : Mémoires 
épistolairea de Ditckemin de Villiera sur la Sévolufion à Laval, 
Lava], 1896. 
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UN HOMME DE LETTRES 
P.-U. DUBUISSON' 



I 
Le Docteur Dubuisson. 

Une Bingulière destinée promena Pierre-Ulric Dubuia- 
son à travers le inonde, du Bas-Maine en Anjou, de 
l'Anjou à La Martinique, de La Martinique à Saint- 
Domingue, puis à Paris, puis dans les Flandres ; poète 
médiocre, auteur sifflé, économiste ignoré, agent poli- 
tique méconnu. Jacobin maladroit, il voyagea, rima, 
déblatéra, espionna, s'agita à la poursuite de la gloire 
sans l'atteindre, pour finir sous le couperet de Sanson, 
seule célébrité qu'il n'eût point désirée ^. 

Pierre-Ulric Dubuisson naquit à Laval le 23 janvier 

1. Consulter : Biographie universelle ancienne et moderne, de 
Mich«ud. Paris, 1855, t. XI. — Hauréau, Histoire littéraire du 
Maine. Paris, 1872, t. IV. ■ — Abbé Aogot, Dictionnaire historique, 
topographique, biographique de la Mayenne. Laval, 1901. t. II. — 
Archives nationales, W* If, et W 339, T 1683, n» 406 et T 1685, 
D" 230. — Archives de la Comédie rrangaise. Dossiers d'auleurs : 
Dossier Dubuisson. — Nous devons exprimer nos plus vifs remer- 
ciements & M. Monval, bibliothécaire de la Comédie française, qui 
noua a fort aimablemeut ouvert ses archives ; à M. l'abbé Angol et 
à M. Laurain, archiviste de la Mayenne, qui nous ont communiqué 
diverses notes manuscrites relatives aui Dubuisson. 

2. M. Hanréau et M. l'abbé Angot donnent à noire héros les pré- 
noms de Piul-Ulric. Les papiers le concernant, dans les dossiers 
du Tribunal révolutionnaire, Ini attribuent, d'après ses inlerroga- 
toirea, ceux de Pierre-Ulric, que nous adoptoos. 
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1746 de Pierre Dubuisson, docteur en médecine en cette 
ville, et de Marie-Charlotte-Louise Laforge '. Le père, 
qui appartenait au diocèse d'Angers et qui, après avoir 
étudié à Paris et à Reims, s'était fait recevoir docteur en 
cette dernière ville le 21 avril 1738, était venu s'installer 
à Laval où le juge ordinaire enregistrait ses lettres de 
doctorat le 25 mai 1741 ^. Veuf de Marie-Anne Lemer- 
cier, il s'était remarié en 1742 ; Marie Laforge était fille 
du propriétaire de l'hôtel de la Perle, transformé à 
cette époque en bureau des traites. De cette union 
naquirent trois enfants, deux filles et un garçon. Le 
médecin Dubuisson était un joyeux drille, amoureux de 
la bonne chère, et ne manquant ni une partie de plaisir, 
ni un repas de corps ; aussi eut-il beaucoup d'amis, et 
encore plus de créanciers. Il payait ces derniers comme 
Don Juan Monsieur Dimanche, et, criblé de dettes, il prit 
en 1750 le sage parti d'aller chercher fortune à la Marti- 
nique. 

Il se fit octroyer avant son départ le titre de médecin 
du roi au Fort Saint-Pierre de la Martinique, et se diri- 
gea sur Angers pour y confier ses trois enfants aux 
soins de son oncle le Chanoine ^, et d'une vieille tante ; 

1. Pierre-Ulric Dubuisson fut baplisé le leDdemain en la paroisse 
de la Trinité. Parraio : Pierre Marteau; marraine : Renée Théard, 
domesliques du docteur Du Buiaaoa (Refç. paroissiaui de la Tri- 
nité. Renseignement communiqué par M. E. Laurain.) 

2. Arch. de la Mayenne, B 286, f" 93 v": 

3. Ce chanoine fut mêlé à une amusante histoire de bénéfices 
que nous teuous de M. l'abbé Angot. La chapelle de Guinefolle, 
desservie ik Saint-Nicolas de Craon, appartenait depuia l'année 1694 
à un prélre du pays, mais habitant Paria. Robert François. En 
1719, il y avait dix ans qu'il ne donnait plus de ses nouvelles. Ou 
le crut mort, les fermiers dn temporel ne savaient i qui bailler les 
Tonds, et l'abbé Dubuisson se fit pourvoir. Eu 1723, il apprit que 
son prédécesseur était bien vivant, et chargea son collègue le cha- 
noine de Boylesve, d'Angers, alors eu voyage i Paris, de découvrir 
l'introuvable François. On y parvint : François, âme pacifique et 
désintéressée, se déclara fort satisfait d'apprendre que son béné- 
fice avait été ai bien administré: il promit de s'en occuper, et 
réfléchit A ce grave problème pendant cinq ou six ans encore. Pen- 
dant ce temps l'abbé Dubuisson faisait force mémoires, force 
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il laissait à son ami M. Lancelot Le Clerc de la Saudraie, 
avocat, une bonne procuration pour régler ses affaires, 
c'est-à-dire ses dettes, et les protestations de la plus brû- 
lante amitié : « On dit, lui écrivait-Il d'Angers le 8 mars 
1750, qu'il faut se faire des amis; je doute que ceux qui 
parlent ainsy ayent jamais senti la douleur d'en perdre 
de véritables. Oui, cher ami, je voudrais à présent ne 
vous avoir jamais connu, non plus que quelques autres 
que je laisse à Laval, vous entendes que c'est de MM. de 
Juigné et Carré dont je parle. » 11 faut croire que le 
docteur Dubuisson parvint assez vite à étouffer sa dou- 
leur avec son amitié, car son frère écrivait quelque cinq 
ans après à M. de la Saudraie : « Je suis très mortifié, 
Monsieur, de ce que l'oubli de mon frère (pour ne pas 
me servir d'un autre terme) s'étend jusqu'à vous. Je 
pensois qu'il ne négligeolt que ses enfans et moy » ', 

Dès le mois de juin 1750, notre aventurier était installé 
au Fort Saint- Pierre, mis dans les cadres de l'état-major, 
et exempté de capitation pour douze nègres qu'il pour- 
rait avoir à son service. Son bonbeur était complet, car 
il avait quitté ses créanciers ^. Il avait aussi gardé sa 
femme ; cependant il trouvait le séjour enchanteur, et 
écrivait à Laval le 19 juin 1750 : « Me voici enfin dans 
le lieu de délices après lequel j'ai tant soupiré. L'idée 
qu'on en a en France est de beaucoup inférieure à ce 
qui en est réellement ; le pays est bon, la campagne est 

comptes des recettes et dépenses du bénéfice, pour laisser à son 
co-bénéficier un élat en règle, François résigna enfin le bénéfice à 
un chanoine de Saint-Nicolas de Craon, l'ahbé Corbin. 

1. Lettre communiquée, comme les suivantes, par M. l'abbé 

2. Les difficultés juridiques traînèrent longtemps, et furent de 
toute nature : le 13 février 1758, le D' Dubuisson fut condamné, 
par défaut, tant en son nom qu'en qualité de tuteur de ses enfants, 
issus de son mariage avec feu Marie Laforge, & payer une obliga- 
tion de ISM, en vertu d'une promesse écrite du 2 mars 1750, à 
demoiselle Françoise Jamois du Hil, fille unique héritière de feu 
François Jamois, chevalier, sieur du Hil. sous l'aulorité de Pierre 
Guays des Touches, son curateur (Arcb. de la Mayenne, siège 
ordinaire du comté de Laval, B 457, 1758.) 

7 
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riante. Nous sommes dans le temps le plus chaud de 
l'année et cependant j'ai essuyé en France dans le mois 
de juillet des chaleurs beaucoup plus insupportables. Je 
relève d'une maladie que l'on appelle la maladie de 
Siam et qui, à mon avis, n'étoit qu'une fièvre ardente 
causée par la fatigue. J'en ai été quitte pour neuf saignées 
que l'on m'a fait en deux jours. » Dubuisson était alors 
en pension chez le chirurgien Launay, un fort « honnête 
garçon » et presque un compatriote, car il avait fait son 
apprentissage à Laval chez le chirurgien Deslandes ; ce 
chirurgien gagnait une cinquantaine de mille francs par 
an, et son pensionnaire lui payait 5.000 francs pour lui, 
sa femme, sa servante Nanon, et deux esclaves noirs. 
Dubuisson espérait bien gagner autant ou plus que son 
hôte, la profession médicale lui paraissant plus lucrative 
aux Iles qu'à Laval, et les habitants aussi riches que 
généreux. En six ans, il comptait faire ses affaires, 
repasser en France avec 100.000 francs en poche et le 
plaisir de « faire mentir tout Laval. » 

Au bout d'un an, notre homme était désenchanté : 
malgré ses occupations, il éprouvait la triste sensation, 
« au milieu d'un monde infini, de se trouver dans une 
solitude afreuse. » — « Chose étonnante, écrit-il le 
6 juin 1751, mon humeur est tout à fait changée. 
Croiriez-vous que je fais réguillèrement ma cour aux 
grands ? Ce manège n'est pourtant guère compatible 
avec mon caractère, mais j'ai apris à le plier. A la table 
du général que je vas voir réguillièrement tous les mois 
au Fort-Royal, l'ennui m'accompagne et me désole. Que 
je la changerois volontiers pour la vôtre où nous tien- 
drions joyeux propos sans gesne et sans contrainte. » 
Ici, on est surveillé, épié, car la politique « est le grand 
ressort des affaires de ce pays ». Plus tard, il répète 
qu'il est « isolé dans un pays sauvage et sous un climat 
barbare ». L'ennui, l'ennui toujours ! Et comme de deux 
maux il faut choisir le moindre, Dubuisson, ayant perdu 
sa femme Marie Laforge, le 25 avril 1751, n'hésita pas 
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à se remarier : il convola en troisièmes noces avec une 
Française, prise elle aussi de nostalgie : les deux époux 
avaient dessein de rentrer en France, après fortune faite. 

Mais là gisait la diflEculté : le commerce était dans le 
marasme; les objets de première nécessité montaient à 
des prix excessifs ; la maladie de sa deuxième femme et 
des achats d'esclaves avaient fait de fortes brèches aux 
capitaux du docteur ; enfin la guerre franco-anglaise 
vint paralyser toutes les transactions et jeter la panique 
dans les colonies. Les Anglais vinrent attaquer Fort- 
Royal ' : H Ils ont été repoussés avec perte de cinq cens 
hommes ; ils se sont jetés ensuite sur la Guadeloupe où 
ils ont exercé toutes sortes de barbarie, et où les habi- 
tans soutenoient un siège vigoureux dans les montagnes. 
La panique qui régnoit k la Martinique dans la crainte 
d'un retour de ces ennemis fut dissipée par la nouvelle 
de leur retraite. » Tels sont les détails navrants que 
recevait de son père le jeune Pierre-Ulric. ■ 

Le jeune homme alla plus tard rejoindre son père à la 
Martinique ; il s'y trouvait lors du terrible cyclone des 
13-14 août 1766 qui dévasta toute la colonie. Voici ce 
qu'il en dit dans ses Lettres critiques (pp. 46-47.) 

« Témoin de cette scène de dévastation, j'en conserve la 
mémoire profondément gravée, et je puis assurer que de 
tous les fléaux de la nature aucun ne peut être comparé à 
celui-là... L'ouragan terrible frappe partout à la fois, ren- 
verse les maisons, détruit les fortunes, arrache, anéantit les 
plantations, attaque même la vie, et l'être épouvanté qui 
échappe à la chute de son toit, ne trouvant le lendemain, au 
lieu de l'opulence de la veille, que la misère et la faim, fixe 
un œil consterné sur des ruines ot des décombres et regrette 
de survivre à ses biens. Plus de plantations, plus de vivres, 
plus de denrées, et, par une conséquence barbare de l'ea- 

1. Guerre de 1756-1763. Le 15 janvier 1759, l'amiral Hopaon 
débarqua six mille Anglais entre Case Navire et la pointe des 
Nègres. Repoussé. l'enDemi s'embarqua le 18. En 1762, l'amiral 
Rodoey revint en force, contraignit le gouverneur Levassor de 
Latouche à capituler |13 février) et la colonie resta aax main* des 
Anglais jusqu'au traité de Parie (10 février 1768.) 
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prit de commerce des négocians des porU de mer, plus de 
navires dans les ports de la Martinique. Le créancier, devenu 
d'autant plus pressant qu'il se trouvait lui-même jeté dans 
le besoin par la catastrophe générale, obligea son débiteur 
de vendre les nègres dont les travaux auraient pu rétablir son 
habitation dévastée ; de là combien de terres abandonnées, 
combien de familles perdues sans ressources, surtout lorsque 
les fourmis, qui parurent l'année d'après, eurent commencé 
leurs ravages .' « 

Pierre-UIric avait déjà atteint l'âge oii les collégiens 
soupirent aux étoiles, font des vers, fument en cachette 
et sont parfaitement insupportables. Ce départ pour les 
colonies vint interrompre ses études de poésie appli- 
quée, et la séparation fut cruelle : 

n Lorsque j'osai entreprendre de chanter la volupté, écrit- 
il, tout paraissait alors devoir me prêter du secours, je cul- 
tivais les Bell es -Lettre 8 avec tranquillité, je jouissais d'un 
présent agréable et ne voyais devant moi qu'un flateur 
avenir, enfin j'aimais et j'étais aimé. Quelles ressources 
pour l'imagination ! Mais, grand Dieu ! que ma situation a 
changé ! Je frémis encore quand je songe au coup imprévu 
qui vint m'arracher à tout ce que j'avais de plus ciier : privé 
en même temps du commerce des Muses et des secours de 
ceux qu'elles ont le plus favorisés, je me trouvai tout à coup 
sans maltresse et sans livres et me vis subitement trans- 
porté vers des chmats oii le nom même de la httérature est 
presque inconnu, La rouille des affaires d'intérêt vint bien- 
tôt corrompre et défigurer ce peu de goût que la nature 
m'avait donné ; je ne connus bientôt d'autre style que - 
celui de quelques lettres de change. Je n'eus plus pour but, 
ou du moins on ne me permit plus de m'occuper que des 
choses nommées si vaguement utiles. Après quelques 
années si tristement employées, une seconde révolution, 
aussi soudaine mais plus agréable que la première, vient 
de me ramener au sein des beaux arts et des plaisirs v . 

Nous ne sommes pas beaucoup plus documentés sur 
cette seconde révolution que sur la première. Il s'agis- 
sait probablement d'alîaires d'intérêts, et d'intérêts 
compromis, car Pierre-Ulric revenait en France pour 
vendre la maison de la Perle à Laval, voulant, dit-il, 
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ainsi que ses sœurs, « en faire valoir l'argent dans un 
pays où il peut dans trois ans doubler le capital ». 

Le jeune Dubuisson était porteur d'une lettre de son 
père à son ami Le Clerc. Les affaires du docteur n'al- 
laient pas encore à son gré, « Je voudrais bien aussi, 
écrit-il, faire ma retraite l'année prochaine, mais j'entre- 
vois des difficultés. Si les biens de ce pays étoient de la 
nature de ceux de France, et qu'on pût les affermer sans 
risque, ce seroit une affaire bientôt terminée, je repasr 
serois la mer avec 20,000 livres de rente, puisque mon 
habitation m'en donne plus de 30.000 dans les années 
médiocres ; mais il s'en faut bien que les terres ici soient 
sur le pied de celles de France : elles produisent l'im- 
mensité sous les yeux du maître. Un étranger veut-il 
prendre la gestion ? Les esclaves se débandent, les 
travaux languissent, et tout s'en va au diable. Ainsi, il 
n'y a point de parti pour se retirer que celui de vendre. 
Alors comme on n'est point dans l'usage de faire des 
acquisitions au comptant, c'est un phénomène quand on 
vient à bout de réaliser ses fonds dans quatre ans. 
Voilà, mon très cher ami, une légère esquisse de ma posi- 
tion ; quoique la plus agréable que je puisse raisonna- 
blement désirer, elle ne peut me guérir de l'envie de 
revoir ma patrie, mes proches, mes amis. Mais comment 
faire ? Si vous connoissiez quelqu'un qui eût envie d'être 
possesseur de la plus belle caffeyère des Iles du Vent et 
qui voulût donner en échange des terres ou d'autres 
effets solides, vous pourriez à coup sûr me l'adresser. Je 
vous vois rire de cette idée : il n'y auroit pourtant pas 
de quoi tant s'étonner. On dit que les temps sont si 
durs en France, pourquoi des gens mécontents de leur 
posture actuelle n'en voudraient-ils pas changer ? » En 
dépit de cette nostalgie, je ne sais si le docteur Dubuis- 
son revint jamais en France, En 1769, il fit parler de 
lui à l'Académie des Sciences par l'envoi de quelques 
observations surTorigine, la croissance et les usages du 
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bambou aux Iles da Vent, qui furent lues par Bory 
dans cette docte assemblée '. 

Mais, en 1780, le pauvre docteur contemplait encore 
aux colonies les touffes de ces intéressants bambous, 
bien moins chers à ses yeux que les chênes du sol natal. 

II 

Poésie et Politique, 

Revenu en France en 1770, Pierre-Ulric Dubuisson, 
alors âgé de vingt-cinq ans, courut à Angers embrasser ses 
sœurs, puis à Laval liquider la maison de la Perle. Son 
argent en poche, il se précipita vers ce Paris qu'il appe- 
lait Gythère, et, pour que nui n'ignorât son retour, il y 
publia (1771) un « poème en vers libres » {le sujet ne 
l'est guère moins que les vers) intitulé : Le Tableau 
de la volupté, ou les Quatre parties du jour. Il épan- 
cha tout à loisir dans une interminable préface les ten- 
dresses inassouvies et les métaphores accumulées 
pendant un long exil. Il y ajouta une aussi interminable 
dédicace à sa maîtresse, où les stoïciens moroses sont 
traités comme ils le méritent : 

Ah ! crois-moi, froid stoïcien ! 
C'est dans les bras de ce qu'on aime 
Qu'on trouve le suprême bien. 
Mon bonheur est de voir Vulnhire 
Mon bonheur consiste à l'aimer, 
Mon bonheur est de le lui dire, 
Mon bonheur est de l'enflâmer. 



1. On trouve dans V Histoire de l'Académie royale des Sciences, 
année l'JGS, puhl. k Paris, 1772, pp. 57-58, quelques observations 
sur la croissance el les usages du bambou aui lies du Vent. > On 
croit qu'il a été transporté dans les Iles du Vent de l'Amérique 
par l'escadre de M. de Bompart en 1759. Il y a prodigieusement 
multiplié :... ce roseau est d'un usage infini dans les colonies... 
Tout ce détail est tiré d'une lettre de M. Dubuisson, habitant de 
Saint-Domingue, à M. de Bory qui l'a communiquée â l'Aca- 
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LE TABLEAU I)K LA VOLUPTE 

{Titre-froiilispicc). 
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Pour achever de convertir le Btoicien, notre poète 
célébra dans un poème en quatre chants les amours du 
jeune Belzors et de la tendre Délie, leurs aventures 
galantes de l'aurore jusqu'à la nuit, qui fut enfin propice 
aux feux du beau berger. Il serait indiscret de suivre la 
coquette Délie dans ses promenades du boudoir à 
l'alcôve : aussi ne l'accompagnerons-nous que jusqu'au 
bocage : 

Au fond d'un bosquet agréable 

Délie avait fui la chaleur. 

Ce lieu charmant par sa fraîcheur 

Au aoleil est impénétrable. 

Une douce tranquillité 

Du cœur y nourrit le délire, 

Dans ce bocage l'on respire 

L'haleine de la volupté. 

Il est devenu la retraite 

De cent rossignols d'alentour, 

A midi la tendre fauvette 

Y vient soupirer son amour. 

De la plus douce mélodie 

Ces oiseaux remplissent les airs ; 

Ils chantent l'amour, et Délie 

Unit sa voix à leurs concerts. 

Petits vers, vers galants, comme en rima Dorât, 
comme en signera Boufilers. Ce qu'il j a de mieux dans 
le poème de Dubuisson, ce sont les gravures burinées 
par Longueil : gracieux médaillons enrubannés, où les 
colombes se jouent entre le carquois d'Eros et des 
guirlandes ; paysages florianesques où Vénus badine 
avec son fils dans la riante perspective d'une allée pro- 
fonde, sous des girandoles fleuries ; culbutes d'amours 
dans le ciel (dans le ciel de lit parfois!) ; enlacements 
passionnés du berger et de sa mie ; tout cela est char- 
mant, et signé d'Eisen. Dubuisson, lui, s'abstînt modes- 
tement de mettre son nom au bas de ses vers, et s'en 
excusa : 
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Dorât, si ta muse facile 

M'avait daigné dicter ces vers, 

Pour eus, sur leur destin tranquille, 

Je craindrais bien peu de revers. 

D'avance assuré du suffrage 

D'un public qui chérit tout ce qui vient de toi, 

J'aurais au-devant de l'ouvrage 

Fait mettre mon nom sans effroi. 

Mais dès lors qu'un auteur s'imprime 

Sans être certain du succès, 

11 vaut mieux garder l'anonyme : 

Sous ce voile on brave les traits 

D'une censure légitime. 

La censure, il est vrai, ne fut pas tendre pour ces 
premiers essais d'une Muse naissante, et Grimm ne les 
ménagea point : 

« Un jour, dit-il dans sa correspondance, un de ces 
mauvais poètes dont Paris fourmille mais qu'on connaît 
aussi peu que les taupes, fourmis, bourdons et autres 
insectes d'un vaste jardin, apporte à M. Diderot un 
poème de sa composition. Le philosophe, après l'avoir 
lu, dit : « Monsieur, votre poème est mauvais, vous ne 
me paraissez pas riche ; si vous m'en croyez, passez 
aux Indes, faites fortune et puis vous reviendrez faire de 
mauvais vers tout à votre aise » . Au bout de dix ans le 
poète reparut chez le philosophe et lui dit : « Vous ne 
me remettez pas, mais je vous dois un bon conseil ; j'ai 
été aux Indes, j'en reviens avec une somme de 80.000 
francs, fruit de mes épargnes et de mon industrie et je 
vais faire de mauvais vers tant que je pourrai ». Il lut 
en même temps au philosophe un nouveau poème. 
Celui-ci lui dit : « Je me réjouis avec vous de votre for- 
tune ; vos vers sont tout aussi mauvais qu'avant votre 
voyage ; ainsi tout est bien ». J'ai quelque soupçon que 
l'auteur du Tableau de la volupté est ce poète ; il dit 
du moins dans sa préface qu'il se vit transporté tout à 
coup sans livres et sans maltresse dans des climats où 
l'on ignore jusqu'au nom des lettres. A son retour, il 
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trouva son goût au diable et sa maîtresse dans les bras 
d'un autre, ce qui nous a valu son poème imprimé au 
« Temple du Plaisir, à Cythère ' », 

N'ayant pu conquérir la célébrité sous l'égide d'Erato, 
Dubuîsson invoqua la Muse de l'Histoire ; il écrivit un 
Abrégé de la Révolution de l'Amérique anglaise qu'il 
avait suivie de Saint-Domingue. Il est probable qu'il 
était retourné aux Iles après la publication du Tableau 
de la Volupté; nous le voyons d'ailleurs prendre en 1780 
le titre de Directeur général de la poste royale de Saint- 
Domingue. Mais il revint en Europe vers 1778 et publia 
dans ce nouvel ouvrage l'histoire de ces événements 
qu'il avait prévus, avec une grande perspicacité, nous 
dit-il : 

11 L'auteur de cet ouvrage est arrivé en Europe à l'instant 
où la France, en reconnaissant l'indépendance des Etats-Unis 
d'Amérique, amis le sceau respectable à une révolution qui 
doit changer un jour les intérêts politiques de toutes les 

Nations de l'un et l'autre hémisphère Placé près du 

théâtre qui devoit bientôt donner au monde une scène si 
intéressante, M. D. B., observateur impartial, recueîlloît 
dans le silence de son cabinet tous les mouvemens qui agi- 
toient le nord du continent américain. Frappé des murmures 
qu'il entendoit, il prévoyoit déjà des troubles interminables, 
lors même que le gouvernement Anglois, accoutumé aux 
bourasques, méprisoit encore un orage qui lui sembloil ne 
porter dans ses flancs, comme les autres, que des vents en 
apparence tumultueux, mais faciles à calmer ou du moins à 
diriger avantageusement » *. 

Dubuîsson ne se révéla pas seulement dans ces pages 
profond politique et déclamateur ennuyeux, mais encore 
homme de bon ton et féru des convenances : lisez plutôt 
sa dernière page : 

11 Sans doute on sera surpris de n'avoir pas trouvé ici un 

1. Correspondance littéraire, philosophique et critique de 
Grîmra, Diderol, d'AIembert, etc., publ. par M. Tourneux, Paris, 
1877, t. IX, p. 350. 

2. Prëfaee de l'Abrégé. 
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seul des tributs d'éloge dûs au respectable Président du 
Congrès à Paris ; crainte que nos lecteurs n'attribuassent 
notre discret silence à quelque motif qui feroit tort à notre 
esprit ou à notre cœur, nous leur avouons qu'il n'en faut 
chercher la cause que dans l'aversion insurmontable que 
nous avons eue de tout temps pour louer les gens à bout 
portant. Nous eussions avec plaisir donné un libre cours aux 
sentimens dont nous sommes pénétrés avec tous ceux qui 
le connoissent pour ce personnage célèbre qui montre le 
grand homme d'Etat uni au savant distingué et qui rend 
actuellement aux sciences tout le lustre qu'il en reçut autre- 
fois, si nous ne nous trouvions en ce moment même 
ensemble à Paris et dans le cas de nous rencontrer. Eh ! 
comment oser regarder un homme en face après qu'on a 
fait rougir sa modestie, quoiqu'on n'ait dit que la vérité ! 
Qu'on daigne donc nous excuser si nous n'avons pas répété 
les accens de la voix publique » '. 

La capitale, qui avait à ce moment l'honneur de pos- 
séder le célèbre Franklin et le célèbre Dubuisson, ne 
voulut pas non plus oiïusquer la modestie de ce dernier, 
et son Abrégé n'eut pas le moindre retentissement. Une 

Lettre à M. L n'en eut pas davantage. Alors notre 

homme se découvrit une vocation pour l'économie poli- 
tique et coloniale. 

Il courait dans le public un livre intitulé Considéra- 
tions sur l'étal présent de la colonie françoise de 
Saint-Domingue ^, ouvrage fort remarqué, trop remar- 
qué même au gré du gouvernement, car les abus, les 
défauts du régime colonial y étaient librement stigma- 
tisés. L'auteur, un publiciste, llilliard d'Auberteuil, 
avait résidé pendant dix ans à Saint-Domingue comme 
homme de loi ; il y avait rassemblé de nombreux et édi- 
fiants documents, si édifiants qu'un arrêt du Conseil 
d'État crut bon de supprimer son livre le 17 décembre 
1777. Hilliard repartit pour l'Amérique du Nord, alors 
aux prises avec l'Angleterre. M. Dubuisson en fut plus 
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à l'aise pour publier ses Nouvelles Considérations sur 
Saint-Domingue ; il y traite de omni re scibtli, de 
l'organisation politique, commerciale, judiciaire et mili- 
taire de la Martinique et de Saint-Domingue, de l'escla- 
vage, de l'agriculture, des importations et exportations, 
du climat, des mœurs et coutumes, voire de l'art culi- 
naire ! Et tout cela de la façon la plus ennuyeuse qui 
soit : il s'est borné à prendre le livre d'HilIiard, et à le 
réfuter ligne par ligne, paragraphe par paragraphe. 
Cette critique hachée du fond, de la forme, du style, des 
idées, des faits du volume d'HilIiard est une interminable 
paraphrase qu'on ne saurait analyser. Milliard, à son 
retour en France, eut le petit désagrément de trouver 
ce pamphlet, auquel il ne répondit point, et le grand 
ennui d'aller passer quelque temps en prison ; ce fut sur 
l'ordre de M. de Castries, ministre de la marine, qui 
n'avait point oublié les attaques du publiciste et trouva 
cela plus commode que de réformer les abus de son 
département. 

Dubuisson, en attaquant Hilliard, s'était mis du cAté 
du manche : personne ne lui en sut gré, l'ouvrage 
demeura obscur, l'auteur aussi. Alors il décida de pas- 
ser à l'opposition et de lever l'étendard de la vérité : il 
publia des Lettres critiques et politiques sur les colo- 
nies et le commerce des villes maritimes de France, et 
il ne crut pouvoir mieux faire que de les dédier à ce 
fameux abbé Raynal, dont l'Histoire philosophique et 
politique des établissements des Européens dans les 
deux Indes ', censurée par la Sorbonne, condamnée par 
plusieurs évéques, brûlée le 29 mai 1781 par la main du 
bourreau, avait eu tant de vogue. La Bastille ou la cen- 
sure, quelle gloire ! se disait Dubuisson : 

1. Hîitoire philosopkU/ue et politique des établissements et du 

commerce des Européens dans les deux Indes. Amsterdam, 1770. 
Genève, 1"80. Neufchâtel, 1785. — Histoire philosophique et poli- 
tique des tles franfaises dans les Indes occidentales, par Tabbé 
Raynal. Lausanne, 1784. 
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a Craindre de publier des vérités à l'instant qu'elles 
peuvent être utiles ; n'oser attaquer de dangereuses opi- 
nions parce qu'elles sont accréditées ; hésiter de détruire 
l'erreur de peur de déplaire aux esprits qui s'en trouvent 
imbus, vains ménagemens, fausses considérations, pusilla- 
nimes égards, loin de nous, loin de nos écrits qui nous en 
paraîtraient Justement avilis!..,. Loin de se moduler au gré 
des passions des hommes, ma voix ne recevra son ton que 
de la vérité. O sainte vérité, objet digne du plus beau zèle, 
je vous ai dès longtems consacré et le tribut de mes facultés 
intellectuelles, pâle et faible rayon que vous seule animez, 
et cette bouche peu éloquente mais pure, et cette plume peu 
exercée, mais sincère ! » 

Malgré cet éclat, M. Dubuisson, auteur malchanceux, 
ne fut point embastillé. 

La question qu'avait traitée sa plume sincère passion- 
nait alors le haut négoce et le monde colonial. Jusqu'en 
1727 les colonies avaient été prospères grâce à la liberté 
de leur commerce avec les Anglais et les Hollandais 
dont la marine marchande sillonnait activement les 
mers. Une ordonnance de 1727 réserva aux négociants 
des ports de France l'importation dans les colonies fran- 
çaises, et ce monopole, loin de profiter aux colons, 
entrava considérablement leurs affaires : les vendeurs de 
la métropole ne faisaient pas de transactions fort actives, 
profitaient de leur privilège pour n'exporter que des 
denrées et des objets de qualité très inférieure, et leurs 
navires trop peu nombreux n'auraient jamais pu faire 
marcher le commerce des comptoirs des Iles si la con- 
trebande ne s'en était mêlée, si un cabotage interlope 
n'avait amené aux Antilles la quantité d'esclaves néces- 
saire à l'exploitation agricole. Vinrent les catastrophes : 
en 1766 un cyclone ravagea la Martinique ; de 1770 à 
1775, grâce à la guerre anglo-américaine, la navigation 
interlope déserta les lies du Vent. La Martinique, la 
Guadeloupe, Haïti, tombèrent presque dans la misère, 
faute de bras, faute d'un commerce que la métropole se 
réservait pour le laisser péricliter ; les épidémies, les 
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famines achevèrent leur ruine : la faim et la maladie 
avaient fait mourir en vingt ans deux cent mille nègres 
aux Iles du Vent. La guerre franco-anglaise de 1778 mit 
le comble à l'infortune des colons : un moment ils purent 
espérer que l'admission des neutres dans leurs ports 
relèverait leur commerce : les négociants français la 
firent interdire. Cependant les doléances des planteurs 
devinrent si vives que les échos en arrivèrent jusqu'à 
Versailles ; un arrêt du Conseil d'État du roi en date du 
30 août 1784 permit enfin aux vaisseaux étrangers d'ame- 
ner dans les ports des Antilles les objets de première 
nécessité. C'est alors que les marchands des ports fran- 
çais s'agitèrent pour réprimer cette tentative d'émanci- 
pation, remuèrent à Paris toutes les influences, et l'on 
vit les économistes se partager en deux camps : les pro- 
tectionnistes et les libre-échangistes. Les publicistes 
mirent l'opinion au courant de la querelle, et Dubuisson 
se rangea parmi les partisans du libre-échange d'ailleurs 
sans que personne lit appel à ses lumières. 11 est curieux 
de voir ce futur libertaire crier misère à propos de la 
rareté des esclaves, indispensables à l'agriculture, 
demander l'augmentation du nombre des vaisseaux 
négriers, et faire preuve d'une philanthropie fort lucra- 
tive en réclamant un meilleur aménagement de ces 
bagnes flottants : les traitants n'importent en effet que 
des noirs affamés, malades, maltraités, et qui meurent à 
peine débarqués et vendus, incapables de rendre aucun 
service aux plantations, aux propriétaires acheteurs. 
Pauvres propriétaires ! 

Capable d'écrire avec une médiocrité abondante et 
des invectives faciles, persuadé de sa supériorité, assez 
savant pour aborder tous les sujets, assez ignorant pour 
se le permettre, Dubuisson eût fait un excellent journa- 
liste ; il préféra chercher au théâtre l'occasion de faire 
parler de lui. 
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Un auteur sifflé... et mécontent. 

Les auteurs dramatiques ayant découvert un beau 
jour qu'ils étaient des exploités — le mot de prolétariat 
intellectuel n'était pas encore inventé, — ils décidèrent 
de lever l'étendard de la révolte ; les acteurs, à les 
entendre, s'appropriaient une si grosse part des béné- 
fices qu'il n'en restait souvent ni sou ni maille à l'auteur, 
heureux encore quand on ne lui demandait pas d'y être 
de sa poche : c'est ce qui arriva en 1776 au malheureux 
Louvet de la Saussaye qui poussa les hauts cris. De 
plus, les comédiens, toujours préoccupés de leurs petits 
profits, refusaient de prolonger les représentations des 
pièces nouvelles quand les auteurs ne leur abandon- 
naient point la propriété de la recette après les pre- 
mières représentations. Enfin, il y avait un tableau des 
pièces à jouer par ordre de réception, où les oeuvres 
attendaient indéfiniment les feux de la rampe, et le 
répertoire trop chargé ne permettait point d'abréger 
ces lenteurs désespérantes. Devant les récriminations 
aiguës qui montaient du Parnasse, le maréchal duc de 
Richelieu, premier gentilhomme de la chambre du Roi, 
chargea Beaumarchais d'élucider la question. Beau- 
marchais, fort de l'appui des auteurs dramatiques, et 
désigné par eux comme commissaire avec Saurin, 
Sedaine et Marmontel, entama les hostilités contre la 
Comédie et réclama, pour commencer, des comptes 
exacts. Le maréchal de Richelieu se faisait vieux, et 
bientôt tout le tracas de cette afi'aire échut au duc de 
Duras, gentilhomme de la chambre ; le duc décida à ce 
propos de faire un nouveau règlement à l'amiable, sau- 
vegardant les droits des auteurs. La Comédie leur 
opposa quatre avocats fort retors, dont Gerbier, qui 
roulèrent duc et commissaires, si bien que l'affaire, 
malgré toute l'énergie et la clairvoyance de Beaumar- 
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chaia, traîna jusqu'en 1780 ; ce n'est que le 9 décembre 
1780 qu'un arrêt du Conseil trancha la question '. 

Pendant tous ces démêlés, la mise à la scène des 
œuvres inscrites était entravée. 11 fut enjoint aux 
comédiens de faire relire par les auteurs au comité de 
lecture toutes les pièces portées à l'ancien tableau de 
réception, d'en dresser un autre et de ne retenir que les 
ouvrages les plus dignes pour les représenter au plus 
tôt-. Les comédiens étaient furieux de se voir enlever la 
haute main sur le choix des pièces, leur succession, leur 
durée et surtout sur la recette ; ils cherchèrent à semer 
la discorde au camp des auteurs, à y monter une cabale 
contre Beaumarchais ; Dubuisson leur parut bon à 
convertir. 

M. Dubuisson, dramaturge et directeur général de la 
poste royale de Saint-Domingue^, avait contre le bureau 
de législation dramatique deux griefs : d'abord on ne 
lui avait point fait l'honneur de l'y appeler ; ensuite il 
avait fait recevoir une tragédie au répertoire et il était 
impatient de la produire, encore qu'elle fût la dernière 
inscrite au tableau. M, du Rozoy, auteur pressé, était 
dans le même cas, et voici qu'un beau jour les Mémoires 
secrets apprennent au public que ces deux écrivains 
« ont imaginé de capter la bienveillance des comédiens 
en écrivant à la troupe chacun une lettre où ils désa- 
vouent toutes les démarches de leurs confrères et ils les 
improuveut hautement ; et lui vouent au contraire l'atta- 
chement le plus aveugle. Rien de plus plat et de plus 

1. Voir sur loute cetle affaire : Gudin de la Brenellerie, Histoire 
de Beaumarchais, publ. par M. Tourneux. Paris, 1888, pp. 272 el 
suir. — Beaumarchais, Œuvres complètes, éd. par Ed. Pournier, 
Paris, 1876. C. R. de l'affaire des auteurs dramatiques et des 
comédiens français. 

2. Dul}uiaaon, Préface de Nadir. 

3. C'est le titre qu'il prend au bas d'une lettre adressée le 
21 avril 1780 aux acteurs de la Comédie française. Je ue trouve 
point mention de son nom dans VAlmanach historique et chronolo- 
gique de Saint-Domingue pour l'année bissextile 1780, Cap Fran- 
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bas, à ce qu'on assure, que ces épltrea ; le bureau en 
est furieux < ». Dubuisson usa encore vis-à-vis des 
artistes d'un autre moyen de persuasion : le désintéres- 
sement. Il avertit le conseil des comédiens qu'il renon- 
cerait à ses droits d'auteur si l'on voulait bien jouer 
Nadir immédiatement * 

Mole, au nom des artistes, remercia Dubuisson de sa 
générosité, refusa même d'accepter un pareil sacrifice, 
et l'assura que sa démarche aurait eu plein succès si les 
droits d'ancienneté au tableau n'avaient été imprescrip- 
tibles. Et il y avait dix tragédies à passer avant Nadir l 
M. Dubuisson, qui redoutait d'être rappelé sous peu 
aux Iles, était dans une indescriptible impatience et 
dans un profond désespoir. Par bonheur l'acteur Brizard 
prit un congé de quatre mois, et nos dix poètes tragiques 
comptaient sur son concours ; le Lavallois, profitant de 
cette éclaircie, demanda à ses dix rivaux de lui céder 
leur tour, Brizard n'étant point nécessaire à Nadir. Un 
seul lui répondît ; les autres, furieux contre le poète 
transfuge, et d'ailleurs toujours enchantés de jouer un 
tour à un confrère en Apollon, comptaient faire traîner 
les choses en longueur jusqu'à la rentrée de Brizard ; 
aucun d'eux ne vint relire sa pièce au comité. Dubuis- 
son, lui, demanda à être convoqué 3, fut admis, et, huit 
jours avant le retour de Brizard, les rôles de Nadir 
étaient distribués : Larive incarnait Nadir, Monvel 
Mirza, Mlle Sainval Axiane ; les répétitions marchèrent 
à merveille ; le sieur Larive « écoutait alors les inten- 
tions de l'auteur, » et la demoiselle Sainval « permettait 
des observations ». 

Mais quelqu'un troubla la fête : le chevalier de Sau- 
vigny, dont la pièce aurait dû passer la première dans 
l'ordre de réception, voulut alors à toute force faire 

1. Mémoires secrets pour servir à l'histoire de la Kipubtique 
des Lettres, t. XV, 27 juillet 1780. 

2. Lettre du 2 juin 17S0. 

3. Lettre k MM. du Comité de la Comédie franfaiie, 12 avril 

i;so. 
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jouer sa Gabrielle (TEstrées ; en vain Dubuisson l'as- 
sura que Nadir céderait galamment son tour à Gabrielle 
dès que Gabrielle serait présentable ; Sauvigny, auteur 
des Illinois, ne voulut rien entendre et envoya un cartel 
à son adversaire. D'ailleurs l'afTaire s'assoupit ; les 
maréchaux de France n'eurent point à s'en mêler, et 
le public constata une fois de plus, dit Grimm, que le 
« dénouement des querelles de ces messieurs est beau^ 
coup moins funeste que la catastrophe de leurs dra- 
mes ' ». 

En dépit des envieux, la première de Nadir eut lieu le 
31 août 1780, trois jours avant la rentrée de Brizard ^. 
Les amateurs, alléchés par les louanges que propageaient 
d'avance sous le manteau les gens bien informés, s'y 
rendirent, et aussi la cabale : partisans du bureau de 
législation dramatique furieux contre le traître, auteurs 
devancés malgré le tableau, curieux et jaloux d'appré- 
cier un nouveau venu qui pourrait devenir un rival. 

Les débuts furent orageux : ceux qui attendaient des 
merveilles furent déçus, ceux qui les redoutaient triom- 
phèrent \ on siftia, on protesta, il y eut des apparitions 
des gardes françaises et de l'exempt de police au milieu 
des remous du parterre ; un bel esprit criait : « C'est 
détestable ! » Cependant, dans la presse, la critique 
jetait son fiel ; les Petites Affiches ^ de l'abbé Aubert 
éreintaient l'auteur et la pièce « avec un acharnement 
dont il est peu d'exemples », dit le Mercure. Mais à la 
deuxième soirée, cette injustice trop criante fut fatale à 
la cabale, et, sauf quelques rumeurs, le public porta 
a les applaudissemens jusqu'à la rage et sembloit en les 
multipliant prendre plaisir à humilier l'anonyme indis- 
cret qui depuis quelque temps se faisoit lui-mâme un 

1. Grimm, Correspondance, t. XII, p. 436, septembre 1780, 

2. A la première de Ifadir, la recette à U porte fut de 1.701#, 
plus 79:# 10 a. 7 d. pour les petites loges à l'année. 

3. Affiches, annonces «t avis divers de l'abbé Aubert, ou Journal 
général de France. 
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jen de cootredire les arrêts do PnbHe les moins éqoi- 
Toqaes ' >. 

Une îndispositioD de la SaÎDva) interrompit les repré- 
sentations, mais à la repràe le succès s'affirma de dou- 
Teau; les actenrs Talaient mienx que la pièce, Monral 
fut impressionnant dans le rôle de Mina, et l'on applau- 
dit, dit Grimm, « avec des fureurs d'admiration 
presqu'aussi difficiles à comprendre que le plan de la 
tragédie qui en est l'objet ' ». La critique dès lors devint 
bienveillante ; l'abbé Aubert lui-même chantait aujour- 
d'hui les louanges de Duboisson ; on sut depuis que 
notre aatear était allé trouver l'abbé avec des menaces 
si effroyablement persuasives que Zoîle, pris de peur, 
s'était métamoiphosé en Aristarque ; le Mercure daigna 
dire que cette tragédie « annonce de la sensibilité, de 
la chaleur, de la flamme, en un mot le germe d'un talent 
qui donne des espérances ^ » ; Grimm, qu'on y remarque 
des morceaux de verve qui annoncent certainement du 
talent ; enfin les Mémoires secrets écrivirent que « c'est 
un ouvrage d'écolier qui promet, et si M. du Buisson 
est jeune et dans l'âge de se former, il peut aller loin ^. » 

Quelque temps après, la tragédie de Dnbuisson parut 
en librairie ; l'auteur la dédiait à son père en ces termes : 

■ vous que des circonstances impérieuses m'ont forcé 
de quitter, mon Père, permettez-moi de tromper en quelque 
sorte le sort et les espaces immenses qui nous tiennent sépa- 
rés en vous envoyant un second fils, sincère interprète des 
sentiments du premier. J'ose me flatter que Mîrza ira sou- 
vent à votre cœur. 11 est sorti du mien, il aura des droits 
sur le vôtre. ■ 

Mais bientôt, quittant les accents de la sensibilité, 
notre poète prenait le ton du génie méconnu pour dire 
leur fait aux critiques et aux obstructionnistes : 

1. Mercure de France, septembre 1780, pp. 124 et buîv. 
3. Grimni, loe. cit.. t. XII, p. 140. 

3. loe. cit. 

4. Mém. teeret», t. XV, p. 305. l»f septembre 1780. 



D,B,t,zed.yGOO^Ie 



— 107 — 

« La profonde insensibiliïé que j'eus de tous tems pour 
les événemens qui n'intéressent point mon âme fait que j'ai 
vu sans la moindre inquiétude tout ce que l'écume de la 
Littérature a pu faire pour empoisonner le sucés dont le 
Public a bien voulu encourager mes premiers pas dans la 
carrière dramatique... Envieux ignorans, envieux savans, 
critiques raisonnans, critiques sans raison, tous n'ont qu'une 
existence éphémère tandis que l'objet éternel de leur déses- 
poir s'élève victorieusement et, dans l'élan audacieux de sa 
tige superbe, devient en un instant hors des atteintes de 
leurs malicieux efforts et stérilise aussitôt les plantes exo- 
tiques qui vainement avaient tenté de l'étoufFer à sa nais- 
sance. Telle est l'idée consolante qui me rassura toujours et 
doit de même rassurer tout homme qui se destine aux tra- 
vaux dramatiques. » 

Cette explosion Ht sourire l'abbé de Fontenay ' et 
bondir M. de Laharpe, critique '^. 

Voici l'analyse de la pièce : le roi de Perse Nadir a 
ravagé le Mogol, imposé sa suzeraineté à Mohammed, 
roi de Delhi, en lui prenant en otage sa fille Axiane : 
plus tard elle épousera Mirza, l'héritier du trône d'ispa- 
han. Ce trône, Ali, neveu de Nadir, le convoite : il 
accuse Mirza de conspirer, et le tyran jette son fils dans 
un cachot et lui fait crever les yeux. Axiane a ainsi à 
venger la défaite de son père et les tortures de son 
amant ; Ali, qui voudrait régner sous le nom de Mirza, 



1. a II (Du BuisBon) se fâche, mais bien sérieusement, dans sa 
préface contre loua ceux qui ont fait, qui font et qui feront des 
critiques de sa pièce. On le laissera bien se fâcher tout seul à son 
aise et tant qu'il voudra. ■ {Affiches, annonces et avis^ divers de 
l'abbé de Fontenai. 20 décembre 1780.) 

2. a L'auteur s'efforce de jeter de l'odieui sur les assemblées où 
les auteurs dramatiques procèdent k l'examen définitif de leurs 
droits et il s'établit leur dénonciateur et leur juge devant le public 
dans le momeiit même où l'autorilé du roi va confirmer par un 
dernier arrêt les demandes des anteurs dont la justice est iiicoii- 
teslable. L'écrit de ce champion des comédiens a paru si scanda- 
leux que les gens de lettres ont arrêté de s'en plaindre au ministre 
et d'en demander la suppression, p ■ 11 écrit comme un gagiste et 
un valet de coulisses, u [Correspondance littéraire de Laharpe, 
in Œuvre» de Laharpe, Paria, 1820, t. XI, p. 318.) 
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entre dans les vues de la princesse et lui promet de sou- 
lever l'armée en faveur de Mîrza ; on parvient à tirer le 
captif de sa prison, Axiane l'initie au complot qui doit 
lui rendre la couronne et la liberté ; l'aveugle, modèle de 
piété filiale, refuse de se venger d'un bourreau qui est 
son père, il supplie sa fiancée de renoncer à son dessein : 
il est trop tard. Ali persuadé que Mirza a partagé ses 
projets, arrive à la tète des conjurés pour l'entrevue 
décisive. Alors Mirza : 

Les conjurés. 

Nous jurons... 

Mirza. 

De respecter mon père ! 

Surpris de cet accueil, admirant cette grandeur d'âme, 
ils hésitent ; Mirza se fait pressant, les implore, mais 
n'arrive pas à les désarmer et sort désespéré. Sur ces 
entrefaites parait Nadir : il est éperdument amoureux 
d'Axiane et lui déclare sa flamme ; elle le repousse dure- 
ment : 

Que je me plais au trouble où je te vois plongé ! 
Tu m'aimes, je t'abhorre et ton fils est vengé. 
C'est le comble des maux, c'est un suplice extrême 
De se voir détesté par l'objet que l'on aime. 
Eh ! bien, pour ton tourment je voudrais chaque jour 
Pouvoir comme ma haine accroître ton amour : 
Je voudrais que le Ciel m'eût donné plus de charmes 
Pour te voir à mes pieds répandre plus de larmes : 
Je voudrais que toujours lu m'offrisses ta main 
Pour toujours t'accabler d'un plus cruel dédain; 
Ou si de l'accepter je pouvais me contraindre 
Il n'est point de fureurs que tu n'en dusses craindre : 
Tu me verrais bientôt pour te percer le sein 
Envelopper un fer des voiles de l'hymen ; 
Ou des poisons subtils préparés par ma haine 
Conduiraient dans tes flancs une mort plus certaine. 
Tels seraient mes desseins ; tel serait mon espoir. 
Ma main est à ce prix, ose la recevoir. 

(Acte III, scène VI.) 
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Le tyran est encore sous le coup de la fureur et du 
dépit, lorsqu'on vient lui annoncer que son fils insiste, 
malgré la défense formelle, pour l'entretenir un moment : 
Nadir consent à le recevoir, et l'aveugle lui déclare, 
mais sans dénoncer personne, qu'une conjuration le 
menace ; qu'il prenne garde à ses jours et règne désor- 
mais par la clémence ! Nadir découvre alors combien il 
a méconnu son fils, et fond en larmes; l'autre le console, 
l'assure de son amour, quand même ! lorsqu'il apprend 
que son père est son rival et qu'il aime Axiane ; et c'est 
entre tous deux une nouvelle scène de désespoir, une 
lutte de générosité que vient interrompre un messager 
de malheur : Ali a soulevé l'armée. Nadir va combattre 
les factieux ; bientôt vaincu, abandonné de ses derniers 
Bdèles, il revient fugitif attendre la mort dans son palais, 
n'ayant plus auprès de lui qu'un seul ami, Mirza. Ali 
entre, suivi des rebelles; l'aveugle abrite son père de son 
corps : la vue de ce roi majestueux, de ce fils dévoué et 
suppliant désarme les mutins. Ali délaissé est promis 
au bourreau; Mirza, heureux d'avoir sauvé le trône et la 
vie de son père ne désire plus que sa fiancée : Sélim lui 
annonce qu'Axiane est tombée, blessée à mort par un 
coup de hasard, dans la mêlée des révoltés. Alors 
Mirza, au comble du désespoir, éclate en reproches 
contre le tyran, arrache un poignard à la ceinture de 
Sélim et se frappe mortellement; Nadir, dans l'égare- 
ment du remords, se tue sur le cadavre de son fils pour 
expier tous les malheurs qu'il a causés '. 

1. DubuisBOD relit sou dénouement su cours des représeD talions 
de Nadir, comme en témoigneDt ces deux notes du Journal de 
Paris : 

« L'auteur de Thamas Kouli Kan a l'honneur de prévenir le 
public qu'il a profité du peu de temps que l'indisposition d'un 
acteur vient de lui donner, pour faire un nouveau cinquième acte 
où, abandonnant l'exactitude du fait historique, il remplace la 
catastrophe sanglante par un dénouement tout opposé. C'est au 
temps à décider lequel des deux actes restera au théâtre. M. D. B. 
y trouve du moins dès à présent l'avantage de prouver qu'il se 
fera toujours un devoir et un plaisir de se conformer aux avis 
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Cette tragédie mouTementée a été justement critiquée 
par Grimm : 

■ De cette foule de moyens accumulés par le poète pour 
émouvoir le spectateur, il ne résulte le plus souvent qu'une 
impression d'horreur déchirante et pénible. Les scènes les 
plus pathétiques ne sont jamais assez graduées; tous les 
passages d'un mouvement à l'autre sont toujours violents et 
forcés; ce sont, si j'ose m'exprimer ainsi, des hurlements 
perpétuels. Le poème ne manque point de chaleur sans 
doute, mais cette chaleur ressemble à des accès de fièvre; 
elle fatigue toutes les figures du tableau au lieu d'y répandre 
de l'intérêt et de la vie... La pièce a été jouée comme elle a 
été écrite, avec des convulsions d'éne^umène '. ■ 

Nous qui avons tu les péripéties triviales et grandi- 
loquentes du drame romantique, et frémi aux massacres 
des pièces d'Anicet Bourgeois, nous sommes moins 
faciles à effarer que Grimm ; mais, abstraction faite de 
l'intrigue, il faut bien avouer que Dubuisson est un assez 
pauvre psychologue : Nadir n'est qu'un potentat féroce 
et soupirant; Mirza, un bon petit jeune homme qui pousse 
l'amour filial à un degré invraisemblable, surtout en 
Perse ; Axiane, une amoureuse qui se souvient trop des 
imprécations de Camille, mais qui, par malheur, ne parle 
pas la même langue. Il n'y a pas un seul mot de senti- 

dictés par la bienveillance. Si ce nouvel acte réuBBÎt, le libraire 
en roamira gratis sous huit jours les variantes à ceux qui auront 
acheté la pièce telle qu'elle se vend actuellement a. [loitmal de 
Paris, n" 295, 21 octobre 1780, p. 1195-1196). 

■ 11 nous a semblé hier que le public donnoit la préférence au 
nouveau dénouement de Nadir sur l'ancien. Quelques personnes 
disoieni que le pardon général que prononce Nadir à la fin de la 
pièce est entièrement opposé i son caractère ; mais elles ne réflé- 
chissoient pas que le père de Mirza éloit déjà sorti de son carac- 
tère dès le quatrième acte ; ainsi sa clémence et sa générosité au 
cinquième n'ont plus rien d'invraisemblable. II est dommage que 
quelques beaux vers placés vers la lin se trouvent étoufles par 
d'autres vers qui ont au moins le défaut de la longueur >. {Ibid., 
no 296, 22 octobre 1780, p. 1199). 

Le 27 octobre 1780, le Journal de Paris annonce pour le lende- 
main la quatorzième et dernière représentation de Nadir, 
1. Grimm, /oc. cit., t. Xli, p. 440, octobre 1780. 
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ment vrai, pas une expression qui se détache heureuse 
et neuve ; l'émotion est dans les situations plus que 
dans les caractères, il y a plus de mouvement que d'élo- 
quence, et cette éloquence est démodée : c'est le man- 
teau classique jeté sur un squelette agité. On pouvait 
compter sur une belle scène, l'entrevue de ce nouvel 
Œdipe avec son bourreau : point, cela traine ; et dans 
l'expression de son amour filial, Mirza fait des constata- 
tions dans le genre de celle-ci : 
Dans son sein (du fils), chaque instant où l'air a pénétré 
Lui dit que sans un père il n'eût pas respiré ! 

En tout cas, on ne pouvait nier que notre poète eût le 
vers facile : il avait écrit ces cinq actes en dix-sept jours. 
C'était bien pour un débutant. C'est un débutant, que 
M. Dubtiisson, mais qui promet ; et les critiques se 
demandent : tiendra-t-il ? 



IV 
Masques comiques et tragiques. 

Au mois d'octobre 1780, deux mois à peine après 
Nadir. Dubuisson fit recevoir à la Comédie française 
une nouvelle pièce, intitulée Constantin d'Ecosse. 

Est-ce à cause de cette pièce qu'il encourut les infor- 
tunes par lui déplorées dans la préface de Scanderherg? 
Il avait déposé à la Comédie une œuvre remplie d'allu- 
sions d'actualité à la guerre contre les Anglais. Mole 
aurait voulu y jouer le grand rôle ; il ne lui fut pas 
donné ; de dépit, l'acteur fit décider par le comité de lec- 
ture que la pièce serait jouée à son rang. Son tour ne 
vint qu'au bout de deux ans ; les allusions étaient fort 
défraîchies. Les répétitions mettaient l'auteur au déses- 
poir, le sieur Larive le rabrouait, et la demoiselle Sainval 
ne tolérait aucun reproche : « Hé ! Monsieur l'auteur ! 
mêlez-vous de faire des verà ; moi je sais mieux que vous 
ce qui est tragique. » Le pauvre Dubuisson supportait 
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tout, pour être joné : il consentit même à ce qu'on inter- 
rompit quelque temps les répétitions pour laisser jouer 
Zoraï, ou les Insulaires de la Nouvelle-Zélande, tra- 
gédie en cinq actes, en vers, de Marignié (septembre 
1782). Sa patience ne fut pas même récompensée ; les 
allusions d'actualité étaient sans doute devenues gênantes 
pour l'équilibre européen ; des ordres supérieurs arrê- 
tèrent la pièce en pleine répétition. Y eut-il pis ? Dubuis- 
son écrivait plus tard : « En 1783, une tragédie m' ayant 
attiré la persécution du garde des sceaux, je fus obligé 
pour éviter une lettre de cachet de me retirer à 
Bruxelles. » Mais n'oublions pas que ces lignes sont 
tracées en 1793, à une époque où il est avantageux de 
se poser en victime du ci-devant tyran : il faut peut-être 
en rabattre. 

Nous sommes mieux renseignés sur la comédie du 
Vieux garçon qui, elle, vit le feu de la rampe. Les répé- 
titions ne furent pas moins orageuses ; Préville, qui 
jouait le principal r6le, mit la patience de notre écrivain 
à une rude épreuve. 

Préville, se rendant à la première répétition du Vieux 
garçon, vit un malheureux caniche que de petits 
savoyards traînaient au bout d'une corde et maltrai- 
taient à qui mieux mieux. Cet âge est sans pitié ! Notre 
comédien se précipite, arrache le toutou à ses bourreaux, 
amène au théâtre la bête toute crottée et tremblante, et 
l'entrée de ce spectateur imprévu fait sensation : l'on 
s'empresse. Préville raconte sa bonne action, Lisette 
verse un pleur, Crispin s'émeut ; jeux, caresses : le 
caniche boit de la limonade, au milieu de la compassion 
générale, et Préville le ramène chez lui. — Les jours 
suivants, l'acteur revient, toujours suivi de sa nouvelle 
conquête, et le pauvre Dubuisson se morfond tout seul 
dans son coin, tandis que le groupe, oublieux de la répé- 
tition, s'occupe du chien, qui lape toujours de la limo- 
nade. — Un beau soir, l'auteur n'y tint plus ; il prit son 
courage à deux mains et suivit Préville et son chien, à 
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travers le Luxembourg, en faisant au premier force 
remontrances sur son jeu, et force remarques sur la 
pièce. Le comédien semblait écouter avec la plus grande 
attention, et tout à coup : « Hé là ! Hé là! Quelle inci- 
vilité ! Quelle gloutonnerie ! » Dubuisson s'interrompt 
surpris : le chien courait après des poules, et Préville 
après le chien auquel il fit une pathétique tirade sur le 
droit des gens, et le respect dû à la propriété privée, 
même volatile ; il demanda même à Dubuisson sa canne 
pour châtier le coupable et planta là l'auteur ébahi ! 

Dubuisson ne dormait plus ! On était à la veille de la 
représentation et rien ne marchait ; l'auteur ayant fait à 
Mole une observation sur un jeu de scène : « Hé! Mon- 
sieur l'Auteur, dit Molé-Sainfar, nous ne sommes pas 
des acteurs de Quimper-Corentin et nous savons ce que 
nous avons à faire !» A la première {16 décembre 1782), 
MoIé fut hué à ce passage. Que n'avait-il écouté les con- 
seils de M. Dubuisson ! Préville, lui aussi, joua indigne- 
ment le rôle de Gercour ; heureusement la Contât fut 
une charmante Sophie, et la pièce eut bien trois repré- 
sentations de suite. 

Le misogyne ici s'appelle Gercour ; il n'est pas 
aimable, oh non ! il montre 

le triste caractère 
D'un garçon suranné, d'un vieux célibataire 
Qui commence à sentir qu'un système trompeur 
Ne peut à soixante ans faire que son malheur. 
D'un cœur qui se flétrit le vide épouvantable 
A lui-même à présent le rend insupportable ; 
Le mutuel amour de deux époux heureux 
Ne lui présente plus qu'un aspect douloureux. 
L'hymen que repoussa son aveugle jeunesse 
Semble chez autrui même offusquer sa vieillesse 
Et pour plaire à son cœur en secret envieux 
Il ne faudrait jamais présenter à ses yeux 
Que de mauvais maris et de méchantes femmes. 

[Acte I, scène i.) 

Quand il en rencontre quelques exemples, il est 
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enchanté de les citer, et trouvant là son neveu Dorval, 
l'heureux époux de la charmante Lucile, il se met à 
déblatérer sans motif, sans tact, gauchement agressif 
devant le bonheur de ces deux jeunes gens : 

Oh ! la bonne nouvelle ! 
Pour vous en faire part je vous cherchais tous deux. 

Dans la même séance on a plaidé trois causes, 
Trois séparations, sans ce qu'on ne sait pas. 
Et de l'hymen encor vantez-moi les apaa ! 
Osez me soutenir qu'en plaisirs il abonde ! 
Que ce lien charmant fait le bonheur du monde ! 
Vous voyez, cependant. Chacun en parait las ! 

Les ménages aussi ne sont quun vrai théâtre 
De disputes, d'humeurs, de contrariétés. 
De scandaleux travers et d'infidélités. 
C'est là surtout le point qui pour le mariage 
M'a donné de tout tems un éloignement sage ; 
J'ai vu que si l'on prend au hasard deux époux 
L'un passe pour un sot, l'autre pour un jaloux 
On en trouve parfois qui sont et l'un et l'autre... 

(Acte I, scène 2.) 

Au deuxième acte, ce célibataire endurci reçoit son 
ami Dorlmon dont la fille Sophie est promise à Sainfar. 
Dorimon demande à Gercour d'user de son influence 
pour faire donner à son futur gendre une place qu'il 
convoite ; très volontiers Gercour accepte : mais Sainfar 
semble regimber à cette union et rompt les pourparlers ! 
Notre célibataire se frotte les mains, tout heureux d'avoir 
fait par son exemple un nouveau prosélyte. Cependant 
tout n'est pas rose dans la vie de vieux garçon, et 
Gercour s'en aperçoit bien, bourru qu'il est, tatillon, 
volé par tous ses domestiques, exploité par sa gouver- 
nante, incapable de tenir lui-même sa maison ; il lui sié- 
rait d'avoir pour diriger son intérieur une épouse 
diligente. S'il prenait cette jeune Sophie que Sainfar 
vient de délaisser ? 11 faut voir comme la donzelle reçoit 
le barbon ! Elle le renvoie en ambassade auprès de 
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Sainfar, à charge de le convertir, et cette idée de trans- 
former le misogyne en plénipotentiaire de Cupidoa est 
assez plaisamment lancée. Le fait est que Sainfar ne 
demanderait pas mieux que d'être converti, mais un 
scrupule d'honneur l'empêche d'accepter la main de 
Sophie : il est fils d'un père inconnu. Gercour, pris d'une 
émotion subite le questionne, le presse, et reconnaît en 
lui son fila ! Voilà le dernier gage de la tendresse d'une 
femme qu'il adora jadis, puis délaissa en célibataire 
systématique ; et des larmes de regret montent à ses 
yeux: 

Gercour. 
Va ! le ciel m'est témoin que depuis dix années. 
Si j'eusse de ta mère apris les destinées, 
J'aurais dans sa retraite aussitôt pénétré 
Et par les nœuds d'hymen j'eusse tout réparé. 

Smnfar. 
Réparé! De ce mot combien l'effet est rare ! 
On sait quand on outrage et non quand on répare. 

On conçoit qu'après un pareil dénouement, Sainfar ne 
puisse qu'épouser Sophie et Gercour faire amende hono- 
rable à l'Hyménée : 

Tantôt du célibat je vantais le système : 

Je vous trompais après m'étre trompé moi-même. 

Par un motif plus juste à présent excité, 

Je prétends vous parler avec sincérité, 

Vous tracer les regrets, les chagrins, la tristesse 

Qui depuis longtemps allligcnt ma vieillesse, 

Je veux que de mon sort un tableau ressemblant 

Vous sauve du malheur d'en faire le pendant 

Et que, du célibat connaissant mieux la suite, 

Votre ame abjure enfin l'erreur qui l'a séduite. 

(Acte V, scène 3.) 

Ainsi cette pièce, après avoir commencé en comédie 
sans agrément, s'achève par le plus bourgeois des mélo- 
drames. Gercour, célibataire grincheux et agressif au 
début, versatile au milieu, finit par devenir un homme 
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assez peu sympathique, un ex -don Juan en pantoufles chez 
qui l'égolsme systématique a primé l'amour conjugal et 
les devoirs de la paternité. C'est une œuvre ordinaire, ni 
très mauvaise ni très bonne, dont les vers sont aussi 
plats que faciles, et qui manque de cette grâce enjouée 
que Collin d'Harleville a su donner à son Vieux Céliba- 
taire '. Le thème est le même, mais combien les scènes 
sont mieux brossées dans Gollin, et comme Dubriage 
est supérieur à Gercour ! Pour introduire le comique 
dans le banal, Dubuisson a intercalé quelques scènes de 
pillage domestique qui n'ont rien de bien heureux; j'en 
détache pourtant le court passage où Martin, le valet de 
Gercour, passe devant la servante Claudine avec quel- 
ques bouteilles détournées de la cave du maître. 
Claudine 
Ne va pas t'enivrer. 

Martin 
Pourquoi? C'est mon plaisir. 
Claudine 
Tu ne pourras rien faire après. 
Mabtin 

Si fait, dormir. 

Dubuisson comptait voir reprendre sa comédie au 
moment du premier de l'An et du jour des Rois de 
1783, jours de grand public et de bonnes recettes : Mole 
s'y opposa, de peur sans doute, dit l'auteur, qu'un suc- 
cès devant une assemblée nombreuse ne me donnât trop 
d'amour-propre. Jamais il ne put obtenir de reprise 
avant le mois d'avril 1792 : encore fut-ce au théâtre de 
la rue de Louvois '-. 

1. Le Vieux Célibataire fut joué en 1792. Les critiques purent 
faire la coDiparaiBoa à la reprise du Fieux Garçon en avril 1792. 

S. La Comédie fraugaise acheta le Vieux garçon pour 2.400"', ce 
qui donna lieu à des diCBcultés juridiques lors de la reprise par le 
théâtre de Louvois. 

Vojez, pour la critique du Vieux garçon ,- Grimm, Correspon- 
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Trois mois après le Vieux garçon, il apporta au 
comité de lecture une tragédie intitulée : Thrasime et 
Timagène ; par sept voix contre dix elle fut refusée '. 
Jouée en province, imprimée à Paris en 1787, elle fut 
enfin jouée en 1791 au théâtre du Marais, rue Culture- 
Sainte-Catherine '. 

dance, I. XIII, p. 232. — Laharpe, Correspondance littéraire, éd. 
de 1801, t. IV. pp. 49-50 : « M. Dubuisson, «uleur d'une tragédie 
de Tkamas Kouliian. jouée il y a deux ans et qui annonçait un 
homme incapable de rien faire de bon, a voulu s'essayer dans la 
comédie et Tient de donner le Fieux garçon.. ■ Celui de M. Dubuis- 
SOD, écrit avec une platitude triviale, a été fort mal reçu et aban- 
donné à la troisième représentation d. 

1. En septembre 1784, Dubuissou implorait encore, et depuis 
quinze mois, le Comité de lecture pour qu'il acceptât Thrasime et 
Timagène. Le 20 septembre, il écrivit à la Comédie de nouvelles 
sollicitations, invoquant divers motifs puissants ; d'abord il allait 
repartir pour Bruxelles ; ensuite on lui devait quelque reconnais- 
sance pour avoir cédé le rang de sa tragédie de Nadir à celle de 
Zoraf, de Marignié, jouée le 5 octobre 1762 ; il ajoutait encore : 
<c J'ai vu en différentes villes onze représentations de cette infortu- 
née tragédie, et partout elle a eu un succès que j'ose dire com- 
plet s. Enfin il insistait sur ce que les conditions ambiantes lui 
avaient été fort défavorables le jour où, dès la première lecture de 
Thrasime, le Comité avait rejeté la pièce : Dubuisson. malade, 
□'avait pu lire que le premier acte devant l'aréopage, et Dorival, qui 
avait lu le reste, n'avait point su mettre en valeur les beautés de la 
tragédie ; ensuite on avait changé trois fois de local pendant la lec- 
ture, d'où interruption de l'intérêt i euân ce M. Courville ajouta à 
cet inconvénient celui de promener très bruyamment pendant les 
trois derniers actes, autour du théâtre, de petits lampions très 
puants qui, infectant un des sens de l'auditoire, l'empêchèrent 
d'exercer attentivement celui qui m'étoit nécessaire. « Par ces 
motifs, Dubuisson demandait une deuxième audition : je ne sais s'il 
l'obtint, mais la pièce ne fut pas jouée aux Français (Arch. de la 
Comédie française). 

2. Thrasime et Timagène, tragédie en 5 actes, passa en répétition 
générale, au théâtre du Marais, le 15 novembre 1791 ; la première 
représentation, suivie du Mari retrouvé, eut lieu le 16 novembre ; 
Baptiste joua le rôle de Thrasime. Le style de cette pièce est 
négligé, dit le critique du Moniteur ; les deux premiers actes 
furent froidement accueillis, les trois derniers très applaudis. 
L'oeuvre eut quelques représentations (Voy. Le Moniteur du 
27 novembre 1791). 

Voici une brève analyse de la pièce : Thrasime et Timagène sont 
liés par l'amitié la plue tendre, malgré les diaseusione politiques : 
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Par malheur pour l'auteur, on accepta au Théâtre 
Français sa tragédie d'Albert et Emilie. Les acteurs, il 
est vrai, ne se donnèrent aucun mal pour l'apprendre : 
Vanhove avait voulu choisir son rôle à sa guise, et, en 
l'absence de Sainval, il fallut confier à Mme Vestris 
celui d'Emilie qui ne lut allait point. La veille de la pre- 
mière, Dubuisson demandait à ses interprètes plus 
d'élan dans leur jeu, de netteté dans leur diction ; et les 
autres refusaient d'élever la voix, de répéter les coups 
de théâtre : « S'il fallait vous écouter, on irait dîner trop 
tard ». Dubuisson, de dépit et d'inquiétude, ne dina 
point du tout ; le lendemain, 30 avril 1785, la pièce 
sombrait sous une tempête de cris ', et le surlendemain 

Hircao, parent de Thrasime, a détrôaé le père de Timagèue ; Tima- 
gène et son père ont élètaés, dit -on, pendaiit le combal. Tbrasinie, 
quoique héritier présomptif d'Hircau, va pleurer son ami dans la 
retraite avec Ericie, l'amaiite de Timagène, et qu'il aime en secret. 
Mais Timagèue n'est pas mort ; bravant le péril, il revient à 
Samoa chercher sa fiancée, et Thrasime le cache dans son palais 
pour ménager la fuite des deux amants. Memnon, ministre d'Hircan, 
arrache â Thrasime, par une infâme calomnie, l'aveu de la présence 
de Timagène: Tbrasime revieni trop tard de son erreur, Timagène 
est jeté dans les fers par Ica sbires de Memnon : d'ailleurs le traître 
tombe BOUS les coups de Timagène, qui se substitue à Thrasime 
dans la prison et n'est reconnu que sur l'èchafaud. Hircan cède 
alors devant la générosité de Thrasime qui, après avoir sacrifié à 
son ami son amour et presque sa vie, lui conserve le jour, la 
liberté et une maîtresse chérie. 

1. Voici l'analyse de cette pièce, empruntée au Journal de Paria 
du 1" mai 1785, n" 121, p. 489. ■ Le sujet... est pris d'une pièce 
allemande. Albert, fils d'Ernest, aime Emilie qui est d'une nais- 
sance obscure, et il a osé l'épouser secrètement malgré son père 
et malgré les loix qui condamnent cette mésalliance. Le ressenti- 
ment du père s'augmente encore par les suggestions de Germac, 
rival secret d'Albert. On a fait annoncer un tournoi et l'on désire 
d'y attirer le Jeune prince pour tâcher, par un piège qu'on a pré- 
paré, de le faire renoncer à son amour. Albert y vient en effet ; 
mais on refuse exprès de lui ouvrir les barrières comme à un che- 
valier qui doit, avant d'être admis au combat, se laver du reproche 
qu'on lui fait de brâler d'un amour indigne de lui. On veut par lA 
lui faire désavouer sa passion et l'arracher à l'amour par la crainte 
de la honte ; mais cet affront ne sert qu'à l'indigner et k l'aigrir et 
il déclare publiquement son mariage. 11 a emmené avec lui son 
Emilie que le perfide Germac, abusant du pouvoir que lui donne 



D,B,t,zed.yGOO^IC 



— 119 — 

la critique sifflait : « Aux Fronçais, dit M. -de Laharpe, 
la débâcle a commencé par les Deux frères, de M. de 
Rochefort ; ensuite est venue une autre rapsodie tragi- 
que de M. Dubuisson, empruntée du théâtre allemand, 
intitulée Albert et Emilie^ qui a été encore plus mal 
reçue que les Deux frères, caries acteurs ont été obligés 
de passer une moitié du 5" acte pour arriver plus vite à 
la fin 1 ». Et Grimm : 

« La tragédie à.^ Albert et Emilie, donnée au Théâtre- 
Français pour la première et la dernière fois, le samedi 
30 avril, est de M. Dubuisson, auteur de Thomas Kouli 
Kan, du Vieux garçon et de plusieurs autres pièces 
reçues, mais non encore jouées, telles que Constantin 
d'Ecosse, dont M. le garde des sceaux n'a pas voulu 
permettre la représentation parce que c'est un amour 
incestueux qui en fait tout l'intérêt. Le fond de celle 
qui vient d'éprouver une censure beaucoup plus fâcheuse 
encore est tirée d'une tragédie allemande, Agnès Ber- 
nau... M. Dubuisson est parvenu aune des plus mau- 
vaises farces tragiques que nous ayons vues depuis 

sa qualité de ministre, fait enlever subitemenl. Le mai-iage d'Albert 
est cassé par le Conseil et Germac qtii fait comparoilre devant lui 
Emilie lui déclare qu'elle doit se résoudre 4 mourir ou à racheter 
son crime par un nouvel hyménée : il pousse l'audace el la bassesse 
JDsqu'i se proposer lui-même. Emilie ne lui répond que par la 
colère et le mépris el demande la morl. Cependant le père, attendri 
par la vertu d'Emilie et par le chagrin de son iils, est prêt à par- 
donner lorsqu'on vient annoncer que Germac a fait traîner Emilie 
au supplice. On a le temps de la sauver, on reconnolt la scéléra- 
tesse de Germac et la pièce se dénoue par un acte de justice et de 
clémence. — Malgré quelques traits dignes d'un homme qui a déjii 
prouvé du talent, le public l'a jugée comme un ouvrage conçu el 
écrit avec précipitation et son improbation s'est manifestée dès 
le second acte. • 

Dubuisson. résigné, écrivit ani comédiens ; 

■ Messieurs, je crois qu'il convient à la Comédie et à moi de ne 
point risquer la seconde représentation d'Albert et Emilie : les 
raisons qui se sont opposées au succès de la première nuiraient 
également à celui de la seconde, et ce serait sans doute nous com- 
promettre tous. B [itr mai 1785) [Arch. de k Comédie française). 

1. Laharpe, loe. cit., éd. de 1601, p. 332. 
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longtemps. Si le plan de l'ouvrage est mal conçu, l'exé- 
cution a paru pins négligée encore ; c'est du bruit sans 
mouvement et sans intérêt ; ce sont des personnages et 
des caractères tourmentés, sans énergie et sans passion ; 
aucun développement de sensibilité naturel et vrai, 
aucun morceau d'éloquence digne d'être remarqué, pas 
même cette chaleur, cette fièvre de style qui dans 
Thamas Kouli Kan avait laissé concevoir quelque espé- 
rance des talents de l'auteur pour la scène tragique ' ». 

M. Dubuisson, découragé, mais incorrigible, revint 
l'année suivante aux Français avec une tragédie en 
5 actes et en vers : Scanderbeig. Il frémit en entendant 
la demoiselle Sainval, qui feuilletait le manuscrit, ergo- 
ter sur l'art poétique, exiger un e à ertcor, bien que 
Dubuisson lui citât à l'appui des vers de Racine... Le 
pauvre auteur soupira,... et changea le vers ; mais il 
renonça à assister aux répétitions. Il laissa son manus- 
crit à Larive, avec toutes les indications scéniques et 
décoratives, et repartit pour Bruxelles. Les décors ne 
furent point exécutés, les acteurs taillèrent et coupèrent 
à leur guise dans les rôles, annonçant partout que 
Scanderbeig serait un four, que cela ne tiendrait pas 
jusqu'à la fin, et qu'ils cesseraient de jouer aux premiers 
sifflets. Le grand jour arrive : les deux premiers actes 
vont tant bien que mal ; à la fin du troisième, on sitQe ; 
dès le début du quatrième, Sainval-Atalide et Larive- 
Scanderherg se trompent, restent cois : la cabale reprend 
de plus belle ; au cinquième, Larive a égaré son poignard, 
le cherche partout, perd la tête sous les rires ; une 
musique non prévue par l'auteur vient augmenter le 
désarroi, le chœur des tapageurs reprend, on baisse le 
rideau avant la fin. Le lendemain toute la critique cons- 
puait l'auteur infortuné. 

Par bonheur, Dubuisson était en Brabant et n'assista 
point à sa défaite ; mais les échos des sifflets parvinrent 

1. Grimm, loc. cit., t. XIV, mai 178S, p. 141. 
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jusqu'à lui. Il se mit dans une colère épouvantable contre 
les journalistes parisiens et parla de leur couper les 
oreilles. — Hé ! contentez-vous de les déchirer, lui 
répondit-on. D'ailleurs ce furent de vaines menaces, et 
cette mauvaise langue de Laharpe constata que les 
gazetiers avaient gardé leurs oreilles et qu'elles étaient 
encore assez longues. 

Des paroles, Dubuisson en vint aux actes : il publia 
sa tragédie sous ce titre protestataire : « Scanderberg, 
tragédie par M. Dubuisson, mutilée sur te Théâtre- 
Français le 9 mai il86 et ensuite dévorée par les 
journalistes ». Il y mit cette épigraphe : 

Le sentiment profond d'une grande injustice 
Egara quelquefois le cœur le plus soumis. 
La vertu souffre tout, excepté le mépris. 

[Scanderberg, acte II, scène 5). 

La préface est superbe d'indignation ; notre auteur 
y clame à la face du monde et des habitués du café Pro- 
cope ses déboires, son courroux, et le sentiment de sa 
supériorité qu'il garde malgré tout, malgré tous : 

« Sept tragédies, une comédie en cinq actes, un grand 
opéra, trois opéra-comiques, le tout composé en moins de 
six années, outre quelques autres ouvrages en prose, tels 
ont été mes travaux au milieu de soins et de traverses de 
toute espèce. Que tous ces journalistes si acharnés contre 
moi se réunissent ensemble et présentent la masse de leurs 
ouvrages : nombre, genre, mérite, tout est de mon côté, et 
qu'on ne regarde pas cette assertion comme un acte d'amour- 
propre, le mien, loin de jouir en ce moment, est plutôt 
humilié de la comparaison... « 

Dubuisson n'a plus qu'un désir : c'est de fuir son 
ingrate patrie, de se retirer là-has, chez les Volsques : 

« Non sans doute je ne suis pas découragé, des succès 
répondoient à tout, mais cette fois-ci c'est le signal de la 
retraite. Et qu'on ne la regarde pas comme une ridicule 
boutade : il faut bien abandonner une carrière où Je ne me 
soutiendrois plus, puisque les instrumens mêmes que j'em- 
ployois pour ma victoire sont devenue ceux de ma défaite : 

9 
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je veux parler des comédiens. Et voilà bien plus encore que 
toutes les invectives littéraires ce qui me décide à ne plus 
courir les risques de la représentation ; je suis même pres- 
que tenté de pardonner aux journalistes, ce sont des enne- 
mis, ils m'attaquent, que m'importe ? Mes ouvrages sont 
mes armes pour me défendre. Mais les comédiens ! ce sont 
des déserteurs qui m'ont trahi au milieu du combat et je ne 
veux plus aucun rapport avec eux. D'ailleurs qu'est-ce que 
j'y perds ? Pour un moment de gloire qu'ils pouvoient me 
procurer, que de chagrins ne m'ont-ils pas fait éprouver ? ■ 

A ces traîtres, Dubuisson lança la flèche du Parthe : 
il larda le texte de sa pièce de notes signalant les passa- 
ges tronqués par les interprètes iniidèles, les faiblesses 
de leur jeu, les ridicules de leur tenue. 

Il y avait cependant de quoi inspirer des acteurs ! Les 
tirades, les péripéties ne manquaient point ; qu'on en 
juge ! La scène se passe sous les murs de Croia, capitale 
de l'Albanie ; les chrétiens, assiégés par le sultan 
Amurat, se défendent avec succès, surtout depuis 
qu'Amurat, sur les dénonciations de son lils Mahomet, a 
fait jeter dans les fers un de ses plus vaillants capitai- 
nes, Scanderberg, Atalide, sœur de Mahomet, aime ce 
héros, elle vient demander au sultan sa grâce : elle l'ob- 
tient, fait tomber les chaînes de son amant ; Amurat 
exige seulement que Scanderberg soit le champion du 
Croissant dans un combat singulier contre le plus brave 
des assiégés : d'après l'issue du duel, Croïa se rendra 
ou les Turcs lèveront le siège. Scanderberg ceint le 
glaive que lui donne Atalide et vole au combat ; it n'en 
reviendra pas, même vainqueur ; car Mahomet avoue 
cyniquement que ses afCdés doivent assassiner celui qui 
lui porte ombrage au cas où il sortirait indemne de la 
lutte. Atalide est en proie au plus profond désespoir 
lorsqu'Hali vient lui apprendre une nouvelle imprévue : 
Scanderberg n'a trouvé comme adversaire que le vieux 
Ménéclas, qui lui a dit : Tu es le fils, jadis ravi par les 
infidèles, d'Ivan, notre ancien roi ; viens prendre la cou- 
ronne de tes aïeux, et sauver tes frères. Le champion 
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des Turcs a passé à l'ennemi. L'armée ottomane, qui 
connaît la vaillance de Scanderberg, est démoralisée, et 
Amurat, inquiet, se décide à battre en retraite. Atalide 
pourtant s'offre à ramener te transfuge : 

Seigneur, laissez l'amour vous soumettre un héros. 

Le sultan accepte, laisse partir l'amoureuse ambassa- 
drice ; elle entre dans la place et propose un pacte : 
Amurat offre à Scanderberg la couronne de vassal et la 
main de la princesse. Le héros hésite : Ménéclas l'ex- 
horte à repousserles offres d'un tyran couvert du sang des 
chrétiens et l'amour d'une musulmane ; Atalide s'enfuit, 
désolée. Au cinquième acte, les Turcs ont levé le siège ; 
Mahomet, laissant à Osman l'ordre de tuer Atalide, a 
pris les devants pour précéder son père dans sa capitale 
et s'emparer du pouvoir ; Ménéclas a surpris les fuyards 
en pleine retraite et amène Amurat chargé de fers ; Ata- 
lide, préservée par Hali du poignard d'Osman, se jette 
aux pieds de Scanderberg et lui demande la gr&ce de son 
père. Elle n'a pas de peine à l'obtenir, mais le royal captif, 
ne voûtant pas « endurer d'un vainqueur l'outrageante 
pitié, » se frappe mortellement. En expirant, il apprend 
à Scanderberg qu'Atatide est la fille baptisée d'une 
esclave chrétienne et que rien ne s'oppose à leur union. 

C'est d'ailleurs un beau parti : ce Scanderberg est un 
parfait gentilhomme, connaissant le bel air et féru de 
style noble : quels transports discrets et polis lors- 
qu'Atalide vient rompre ses chaînes ! 
O bonheur imprévu ! Quoi ! Ma chère Atalide, 
Quel ange protecteur jusqu'en ces lieux vous guide 1 
Souffrez qu'à vos genoux je consacre l'emploi 
De cette liberté que vos soins... 
Atalide 

Lève -toi. 
Ce qu'aujourd'hui je fais pour le héros que j'aime 
Je le fais pour l'honneur, pour l'amour, pour moi-môme. 
Dès l'instant où deux cœurs brûlent des mêmes feux 
Soins, crainte, espoir, dangers, tout est commun entre eux. 
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Mais, dis-moi, dans ces fers dont s'indignoit ton cœur. 
Rien n'a-t-il su jamais en adoucir l'horreur ? 
Quelquefois mon image à tes yeux retracée 
N'a-t-elle pas du moins consolé ta pensée ? 
Prononçois-tu mon nom ? Invoquois-tu l'amour ? 
Formois-tu quelques vœux pour me revoir un jour ? 

ScANDERBBRG 

Ciel ! Si j'en ai formé ! N'en doutez pas, Madame. 
Mais ces vœux ne servoient qu'à déchirer mon âme. 
Moi que l'on vit toujours au milieu des combats 
Contempler d'un œil iixe et braver le trépas. 
Je l'avoùrai, vaincu par de tendres alarmes, 
A votre souvenir se mêloient quelques larmes. 
Et, quoique sans espoir d'échapper à la mort, 
Je redoutois l'instant qui tîniroit mon sort. 

(Acte II, scène 2j. 

Voilà ce que Laharpe appelle une « rapsodie insensée, 
ridicule et barbare », un « ouvrage si scandaleusement 
mauvais que le Journal de Paris, malgré sa bienveil- 
lance actuelle pour les mauvais écrivains, n'a pu s'em- 
pêcher d'en parler comme le public ^ ; » et le Journal de 
Paris définissait Scaaderberg « le plat entassement 
d'horreurs et d'absurdités qui, développé par le style le 
plus incorrect et le plus barbare, a été représenté hier 
au Théâtre-Français sous le titre de tragédie ». 

Cependant on ne s'explique pas cet acharnement des 
critiques et de la cabale : cet ouvrage n'était ni meilleur 
ni pire que les autres œuvres de Dubuisson. Quant à 
notre auteur il fut plus mécontent des critiques que de 
sa tragédie ; mais il déclara qu'il consacrait désormais 
toutes ses facultés littéraires à la préparation d'un 
grand ouvrage sur « les causes de la décadence du 
théâtre françois ». 

1. Laharpe, lac. cit., t. V, p. 79. 
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Livrets et chansons. 

Dubuisson, nous l'avons déjà dit, s'était réfugié à 
Bruxelles en 1783 pour éviter une lettre de cachet. Il 
laissa passer l'orage et ne fit à Paris que les apparitions 
indispensables à la chute de ses nouvelles pièces. Quand 
l'affaire fut assoupie, on le vit aller et venir plus souvent 
de l'une à l'autre ville pour ses affaires dramatiques, 
mais il séjournait te plus habituellement en Belgique. 
Il s'était lancé dans le libretto, genre qui convenait tout 
à fait à sa plume médiocre et facile, et qui rapportait 
beaucoup plus que les pièces reçues à la Comédie fran- 
çaise '. L'énorme consommation d'opéras qu'on faisait 
alors dans tous les pays d'Europe sufiisait à lui donner 
de la besogne : c'était, comme disent les Italiens, le 
siècle d'or de la musique. Dubuisson écrivit une comédie 
en trois actes. Le Nouveau Sorcier, qu'A. Paris mit en 
musique, et qui fut jouée pour la première fois à Gand le 
29 janvier 1785, puis à Liège, à Bruges, à Sedan, à 
Amsterdam, dans le courant de 1786 et 1787. En 1786, 
il traduisit en français te libretto de l'abbé Casti, Le 
Roi Théodore à Venise, sur lequel Paisiello composa un 
opéra-bouffe qui fit fureur. 

« L'opéra de Théodore fut conçu, appris et joué en six 
semaines. Rien ne peut se comparer au succès qu'il eut à 
Vienne, si ce n'est celui qu'il eut ensuite à Naples. Madame 
l'archiduchesse gouvernante des Pays-Bas autrichiens en 

1. «Depuis que les honoraires des auteurs ont augmenté à l'Opéra, 
tons en font ; parmi les quatorze ouvrages reçus, finis ou en train : 
La Conquête da Pérou, ou Pizarre, par Dubuisson, musique de 
Candeil » [Mémoires secrets, t. XXI, 11 septembre 1782). Les 
Mémoires secrets font d'ailleurs erreur en attribuant ce poème à 
Dubuisson : d'après la Correspondance littéraire de Grimm, Dide- 
rot, etc., et le Dictionnaire des ouvrages anonymes de Barbier, le 
libretto anonyme de l'Opéra de Candeille, qui fut joué en 1785, est 
du chevalier Duplessis. 
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rapporta la partition de Vienne ; elle chargea M. Dubiiis- 
son, auteur de plusieurs tragédies jouées à Paris avec des 
succès fort divers, de la parodier en français pour le théâtre 
de Bruxelles. Théodore n'y réussit pas moins qu'à Vienne 
et à Naples. La reine de France ayant désiré de voir cet 
opéra, il fut joué par la troupe de Versailles et eut encore là 
le même succès qu'à Bruxelles, malgré les retranchements 
que M. le baron de Breteuil jugea convenable d'ordonner 
pour prévenir des applications que la légèreté française n'eût 
pas manqué de faire ' n. 

Dubuisson traduisit encore le livret A^ Hélène et Fran- 
cisque, opéra-comique de Sarti, qui fut représenté à 
Bruxelles et à Versailles, où les amateurs allaient enten- 
dre les pièces que le privilège de l'Académie royale de 
musique empêchait de monter à Paria. Nous le voyons 
tour à tour adapter et traduire des livrets d'opéra de 
Paîsiello, de Cimarosa, de Sarti, de Storace, de Mar- 
tini, de Bianchi, de Cambini. C'est à lui que l'on doit 
d'applaudir sur les scènes de France et de Brabant le 
Marquis de Tulipano, célèbre opéra-bouffe de Paisiello, 
et les Philosophes imaginaires ^ et le Mallre géné- 
reux du môme, et le Directeur dans l'embarras, de 
Cimarosa ', Un moment notre auteur songe à devenir 
directeur : dès 1787 il entame des pourparlers pour 
obtenir le privilège des spectacles de Bruxelles. En 
novembre 1788 il revient à Paris, toujours entiché de 
théâtre, et bientôt son nom est sur toutes les affiches. 
Au début de 1790 on interdit aux comédiens du théâtre 
Beaujolais de continuer leurs représentations, et Bailly 
demande le 25 janvier à M. de Gouvion, major général 
de la garde nationale, de prendre des mesures d'ordre 
pour empêcher tout désordre et toute protestation. Le 
16 janvier, à la dernière soirée, c'est le Directeur dans 
rembarras que joue la troupe, et la pièce est tout à fait 

1. Correspondance littéraire... de Grimm, Diderot, etc., t. XV, 
p. 137. 

2. Vendu 1.200^, par DubuisBoa, au théàlre Beaujolais. 

3. Vendu 1.200', par Dubuisson, au théâtre Beaujolais, 
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de circonstance. Lorsque la troupe de la Montansier 
reprend la salle Beaujolais abandonnée, c'est par les 
Époux mécontents (musique de Storace et livret de 
Dubuisson) qu'elle inaugure ses soirées le 12 avril 1790. 
Cette année-là notre poète fait encore donner chez la 
Montansier /a Villageoise enlevée, musique de Bianchi, 
et r Arbre de Diane de Vincenzo Martini ' ; au théâtre 
de la rue de Bondy, les Trois mariages, de Paisiello. 
En 1791, c'est au théâtre Feydeau, ci-devant de Mon- 
sieur, Lauretle, musique d'Haydn ; au théâtre Louvois, 
le Mari soupçonneux, puis Zélia, drame en trois 
actes, adaptation par Dubuisson de la Stella de Goethe, 
avec partition de Deshayes ; la première a lieu le 29 octo- 
bre, et la Ducaire crée le rôle de Zélia ". Pendant ce 

1. Voici l'analyse de l'Arbre de Diane, d'après le Moniteur du 
10 mai 1790 : 

» L'allégorie nsée et peu rajeunie des ruses de l'Amour pour 
séduire la sagesse fail lout l'intérêt de l'intrigue de cet opéra ; ce 
dieu, sous le déguisement d'une nymphe, s'iulroduit dans une île 
consacrée à Diane ; il y attire trois bergers, au nombre desquels 
Endymion ; l'Amour l'arme d'une de ses flèches avec laquelle il 
frappe la déesse qu'il rend sensible. On s'imagine facilement que 
ses nymphes ne sont pas plus sévères ». Diane les morigèoe, mais 
il y a là un arbre magique qui k rend les sons les plus doui aux 
approches de ceux dont le cœur chaste et pur n'a jamais été 
souillé ». Ce n'est plus le cas de la déesse chasseresse ; aussi 
ï l'Amour triomphaut épouvante Diane après sa défaite par 
l'épreuve de l'arbre et quitte l'île dans un nuage ». 

2. Voici l'analyse de la pièce : 

ic Dans l'allemand, Fernando quitte par inconstance sa femme, 
Cécile, dont il a une Rlle ; il enlève ensuite Stella, vit avec elle, 
puis la quitte pour chercher Cécile, revient après trois ans chez 
lui où le hasard réunit sa femme, sa maitresse et sa Illle ; après 
beaucoup de combats, la généreuse Cécile consent, comme une 
autre Sara, à partager son époux avec Stella i>. 

Dans la pièce de Dubuisson, la scène se passe en Allemagne, 
dans une auberge ; la jeune Lucile, fille ruinée de feu le baron de 
Montclam, est réduite, pour faire vivre sa mère, Cécile, à entrer 
comme femme de chambre chez la baronne Zélia de Fontorbe ; cette 
baronne est une malheureuse femme, qui a perdu sa fille, et que 
son mari a quittée depuis trois ans, sans donner de ses nouvelles. 
Un voyageur, par hasard, arrive, et Julien, concierge du château, 
rcher la nouvelle servante, reconnaît le baron de Fon- 



torbe ; la baron confie à ce digne serviteur qu'il fut 
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temps on applaudit les vers de Thrasime et Timagène 
au théâtre du Marais. Le chanteur Fay, du théàtro Lou- 
vois, se découvre des talents de compositeur, et Dubuis- 
son écrit pour lui le libretto de Flora qu'on va donner 
rue de Louvois en 1791 et 1792. D'ailleurs, en 1792, 
c'est Dubuisson qui fait les fonctions de régisseur du 
théâtre Louvois. 

Ainsi lancé dans le tourbillon de la vie littéraire et 
artistique, M. Dubuisson a retrouvé sa célébrité com- 
promise par ses échecs retentissants à la Comédie fran- 
çaise, et Euterpe le dédommage de Melpomène. Il est 
un homme en vue, et il intervient dans les questions 
qui intéressent le Parnasse. La loi du 13 janvier 1791 
avait assuré aux auteurs dramatiques la propriété de 
leurs œuvres ; les directeurs de spectacles voulurent 
cependant spolier des droits d'auteur les écrivains qui 
auraient vulgarisé leurs pièces par l'impression, les gens 
de lettres se récrièrent et protestèrent en corps ' : vendre 

le nom de Monlclam, marié à une femme adorée, qui lui donna une 
fille, et qu'il les perdit dans les horreurs d'un siège ; depuis lors 
il a épousé Zélia en Amérique et est venu se fixer en Allemagne en 
ce lieu ; une lettre re^ue il y a trois ans lui a appris que sa pre- 
mière femme vivait encore, il l'a cherchée en vain et revient décou- 
ragé. Puis, voyant sa nouvelle servante, Lucile, il l'accueille avec 
boulé. — Le deuxième acte se passe au château. Cécile et sa lille 
se présentent A la baronne, qui leur dit ses malheurs, leur montre 
le portrait du mari absent ; h Mais cet homme est de retour I II est 
à l'hôtellerie! » crie Lucile. Zélia y court. Cécile dit à sa fille : 
B C'est ton père : il esl à une autre ; fuyons ! n — Fonlorbe arrive, sa 
femme au bras, folle de joie. Cécile lui parle en particulier, se fait 
reconnaitre: émoi du baron, Zélia survient, lui arrache son secret, 
et s'évanouit. — Au troisième acte, la nuit dans le jardin. Zélia va 
s'enfuir, n'emportant que le portrait de Fontorbe ; des pas s'ap- 
prochent : elle se cache ; le baron veut se tuer sur le tombeau de 
sa fille : Zélia s'élance, fait dévier le coup. Cécile, Lucile accou- 
rent : combat de générosité entre Zélia et Cécile ; Zélia tient k se 
sacrifier et veut s'e:iiler : le village entier retient sa bienfaitrice : la 
charité soulagera ses douleurs. {IVoniteur du 5 novembre 1791). 

1. Dubuisson contresigne, le 12 août 1791, la délibération des 
auteurs approuvant le Rapport fait aux auteurs dramatiques sur 
le traitement proposé par la Comédie-Française, lu par Beaumar- 
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un drame à un éditeur à fin de publication, ce n'est pas 
le vendre à fin de représentation, et le dramaturge doit 
toucher sa part sur les bénéfices de la scène comme sur 
ceux de la librairie. On en référa au Comité d'Instruc- 
tion publique de l'Assemblée législative : Beaumarchais, 
Grétry, Chénier, Sedaine, Cailhava, Dubuisson vinrent 
défendre devant la commission l'intégrité de la propriété 
littéraire menacée par les directeurs. Le 26 décembre 
1791 ce dernier fit observer aux membres du comité que 
H tous les marchés conclus entre les auteurs et les 
libraires et imprimeurs ne cèdent pas le droit de faire 
représenter ; que le décret rendu conformément à la 
justice n'est pas restreint aux spectacles de Paris, mais 
qu'il s'étend à tous ceux du royaume ; que plusieurs 
directeurs ont souvent acheté le droit de représenta- 
tion' ». Finalement le comité donna gain de cause aux 
hommes de lettres, mais ce n'est que le 30 août 1792 
que l'Assemblée législative leur accorda pleine satisfac- 
tion par un vote confirmatif. A ce moment-là' Dubuisson 
avait bien d'autres soucis en tête : il avait versé dans la 
politique. 



VI 
Un commissaire du pouvoir exécutif. 

La Révolution était à peine à son aurore que tous les 
ambitieux, les ratés, copistes pour procureurs comme 
Desmoulins, cabotins sifllés comme Fabre d'Eglantine, 
avocats sans cause comme Robespierre, folliculaires 
faméliques comme Hébert, auteurs sans génie comme 

1. Procès-verbaux du Comité d'Instruction publique de l'Assem- 
blée législative, publiés par M. J. Guillaunie. Paria, 1889, pp. 66- 
67. — Pétition à l'Assemblée Nationale par Caron de Beaumar- 
chais, contre l'usurpation des propriétés des auteurs par tes 
directeurs de spectacles, lue par l'auteur au Comité d'Instruction 
publique le 23 décembre 1791. 
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Dubuisson', se tenaient aux a^ets, sentant l'orage dans 
l'air et comptant faire leur profit de la tourmente. 

Depuis 1783, Dubuisson allait et venait entre Paris et 
Bruxelles où il avait installé sa femme, n'ayant à Paris 
que des logis de rencontre, hôtels ou maisons garnies-. 
Ses finances ne devaient pas être très florissantes. 
Selon M. Hauréau, Dubuisson repartit pour rAmérique 
après la chute retentissante de Scanderberg ; et même, 
si l'on en croit Barbier^, il retrouva aux lies cet Hilliard 
d'Auberteuil dont il avaitjadis réfuté l'ouvrage. Y avait- 
il entre eux d'autres motifs d'inimitié que de simples 
divergences littéraires ou économiques ? « Milliard, nous 
dit Barbier, fut assassiné aux Iles avant la Révolution 
de 1789 par les menées de l'Américain du Buisson ; 
d'autres assurent qu'on le fit périr dans un cachot parce 
qu'il fut soupçonné d'avoir quelques affections pour les 
mulâtres et nègres libres ». Mais le séjour de Dubuisson 
à Saint-Domingue à cette époque n'est pas prouvé, puis- • 
qu'il nous apprend lui-même que, de 1783 à 1788, il 
partagea son temps entre Bruxelles et Paris. Et la mort 
d'HilIiard est encore tellement mystérieuse qu'on ne 
saurait ajouter foi aux racontars qui accusent notre 
Lavallois. 

D'après d'autres biographes, Dubuisson aurait encore 
été mêlé au retour des Iles aux événements de Belgi- 

1. Dubuisson n'avait pas de fortune et vivait du produit de ses 
ouvrages. Il ne possédait en fait de valeurs qu'un conlratde 1.500 fr. 
de rente sur le sieur Girardol; cet homme fit faillite, fut mis au 
Temple jusqu'en 1789, et Dubuisson n'en toucha jamais qu'un ou 
deux quartiers de rente en 1781. Il céda généreusement celle belle 
créance en dot à sa femme. 

2. Dubuisson babitait à Bruxelles, Montagne de l'Oratoire, près 
la place Louvain. A Paris, il avait logé en 1780 Hôtel des Trois- 
Milords, rue Traversière ; en 1784, Hôtel de Montgomery, rue 
Jacob ; en 1787, dans un garni de la rue Saint- Thomas-dû -Louvre. 
En novembre 1789. il s'inslalla rue du Bouloi, maison garnie da 

3. Examen critique et complément des Dictionnaires historiques 
les plus répandus, pAF ABt.-A.\. Barbier. Paris, 1820. Article /fiHiorrf 
d'Auberteuil. 
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que '.«Que Dubuisson, à demi Bruxellois, ait été com- 
promis ouemprisonné pendant larévolution brabançonne, 
c'est possible, mais il est étonnant qu'il ne dise pas un 
mot de tout cela dans son mémoire justificatif de 1793 au 
Comité de la Section de la Montagne. Le fait d'avoir été 
persécuté par les aristocrates belges est un argument 
qu'il n'aurait point manqué de faire valoir; il semble, 
d'ailleurs, d'après ses déclarations et les pièces de son 
dossier, qu'il ne quitta point Paris de 1788 à 1792. 

En effet, dès le mois de novembre 1788 Dubuisson, 
laissant à Bruxelles sa femme et sa fitle, revint à Paris 
s'installer dans l'hôtel qui lui était familier depuis 
1787, une maison garnie de la rue Saint-Thomas-du- 
Louvre. Il se mit à écrire (comme nous l'avons vu), 
libretto sur libretto, courant les coulisses des théâtres 
et les antichambres directoriales, tout en surveillant la 
situation politique, alors fort agitée par la convocation 

1. Malgré leurs lendances libérales, les innovations de Joseph II : 
édit de tolérance (13 octobre 1781), réformes religieuses (17S3), 
alteinteB aux libertés provinciales et aux institutions locales (17S7), 
déchainèrent la révolution en Belgique el, le 24 octobre 1789, la 
déchéance de l'empereur fui proclamée par les Élats de Brabant. 
Mais, k peine vainqueurs, les patriotes se divisèrent ; soutenu par 
le clergé et les partisans de l'oligarchie des états brabançons, Van 
der Noot entama la lulle contre les démocrates libéraux et les 
jacobins exaltés du parti de Vonck. La Biographie de Michaud, 
F. Barrière, annotateur des Mémoires de Dumouriez (t. XII, p, 155), 
M. Hauréan et M. l'abbé Angot disent que Dubuisson sortit en 
1790 de la prison où l'avaient jeté les gens de Van der Noot, comme 
ami du général van der Mersh, l'allié de Vonck. Il faudrait alors 
placer la date de son incarcération k l'époque où les Bruxellois, 
soulevés contre les Vonckistes. que venait de condamner un man- 
dement de l'archevêque de Malines. se livrèrent à ces violences 
qni semèrent pendant plusieurs jours l'anarchie, le pillage et la 
terreur dans la capitale ; ou bien quelques mois plus tard, an 
moment où, après avoir amadoué Vonck. réfugié en France, par de 
fallacieuses tentatives de négociations, les États, rompant brus- 
quement les pourparlers, jetèrent en prison les principaux chefs 
du parti démocrate dont l'émeute demandait la tête. — Mortimer 
Ternaux {Histoire de ta Terreur, Paris, 1867, t. VI, p. 317) dit que 
Dubuisson, Proli et Pereyra furent mêlés à l'agitation belge de 
1787 ; cette date est peut-être plus probable que celle de 1790, en 
ce qui concerne Dubuisson. 
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des États généraux. Le 11 juillet, le 14 juillet U89, il 
erra çà et là dans Paris, tâchant de se faire remarquer ; 
on le vit faire patrouille avec les patriotes, gesticuler 
devant la Bastille envahie et devant l'Hôtel de Ville. 
tt Je coopérai personnellement à tous les grands événe- 
mens de cette semaine. J'écrivis dès le samedi à ma 
femme : Paris a conquis la liberté, glorifie-toi d'être 
parisienne. 

« Dès ce moment, à travers toutes les variations poli- 
tiques qui se succédèrent, je ne vis plus que la marche 
de la Révolution ; dès les premiers mois, le député Collot 
d'Herbois eut occasion de connaître mes sentimens. 

o Tous les lieux publics, toutes mes connaissances 
furent témoins de mon zèle à combattre les aristocrates 
et les partisans de La Fayette sur le compte duquel j'eus 
le mérite de ne m'étre jamais trompé ». 

Souvent, en effet, Dubuisson pérorait au Palais-Éga- 
lité, dans la boutique du libraire Desenne et au café du 
Caveau. Par malheur il était alité, gravement malade 
lors des journées des 5 et 6 octobre 1789 et manqua cer- 
tainement là l'occasion de devenir un grand homme 

M. Dubuisson, passionné pour les immortels principes 
de 1789, ne perdait aucune occasion de manifester ses 
sentiments. Son confrère, M. Baculard d'Arnaud, ayant 
fait représenter à la Comédie-Française un drame en 
trois actes, le Comte de Comminge, notre homme se 
trouva à la première ; il frémit de voir combien cette 
pièce respirait, dans son principe même, le fanatisme et 
l'intolérance ; « Il m'avait paru très peu convenable aux 
circonstances, écrit-il, que l'on mit sur le théâtre de la 
Nation un ouvrage qui respire partout le principe de cet 
esprit monacal, source de tant de maux en France, et 
que l'Assemblée Nationale, armée de toute la puissance 
de sa raison, a dans ce moment tant de peine à terras- 
ser. Malgré cela j'avais applaudi avec la plus vigoureuse 
expression les beaux vers et les mouvements dramati- 
ques que j'avais remarqués dans le premier acte, quoique 
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déjà trèa scandalisé de quelques maximes fausses et 
pernicieuses tendant toutes à faire encore vénérer la 

stupide abnégation de son être quoique surtout très 

affligé d'avoir entendu applaudir ce vers : 
« Que la religiOD surpasse la vertu > 

dont les conséquences ne vont rien moins qu'à justifier 

les aulo-dafé passés, présents et futurs , delàlebigo- 

tisme, la superstition, jugés supérieurs à tous les prin- 
cipes de morale humaine et sentie qui cependant sont les 
seuls qui puissent raisonnablement organiser les socié- 
tés ; de ta enlîn la théocratie avec tous ses agréments 
connus dès le temps du peuple juif et sa terrible intolé- 
rance ! » Au deuxième acte, le comte de Comminge, que 
l'amour a poursuivi jusqu'au fond du cloître, songe à 
rompre ses vœux et, dans l'égarement du remords, se 
traite d' « apostat sacrilège » ; Dubuisson jugea cette 
épithète « absolument attentatoire au décret de l'Assem- 
blée Nationale qui rend aux moines la qualité d'homme, 
en les autorisant à renoncer à dea vceux qui, n'étant que 
le fruit des tems d'ignorance et d'abus, ne peuvent 
assujettir en rien l'être imbécille ou faible qui dégrada 
son existence au point de les former ». En dépit de ces 
adjectifs subversifs, continue notre homme, « j'aurais 
sçu concentrer en moi-même mon juste mécontentement 
si trois ou quatre abbés que je reconnus un pour être 
gagé par la détestable secte qui donne impunément le 
scandale de protestations publiques contre des décrets 
qui font et doivent faire la seule loi de tout véritable 
français, si, dis-je, ces trois ou quatre abbés n'eussent 
voulu consacrer l'indiscrète tirade par des applaudisse- 
mensforcenés; j'avoue que mon indignation, alors portée 
au comble par l'excès d'impudence de ces gens-là qui 
s'éforçaient de faire prendre le change au parterre, se 
manifesta par un coup de siflet, seul moyen qui me 
restât pour servir de contrepoison à la tirade et aux 
aplaudissemens qu'un parti mal intentionné osait lui 
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prodiguer ». Ce coup de sifflet intempestif souleva des 
protestations, et Dubuisson dut sortir. Mais il s'empressa 
d'écrire à la Comédie que son acte n'était inspiré que 
par les sentiments les plus purs, « aiin d'éloigner, dit-il, 
de ma conduite tout soupçon de jalousie d'auteur, vice 
dont assurément je suis bien loin d'être atteint, car tous 
ceux qui paraissent dans la carrière dramatique savent 
avec quelle vivacité, quel enthousiasme même je saisis 
toujours l'occasion d'aplaudir tout ce qui me parait fait 
pour l'être : j'observerai même à ce sujet, puisque j'en 
ai l'occasion, que je suis du petit nombre des auteurs 
qui ne se sont jamais permis d'imprimer la moindre cri- 
tique contre un ouvrage dramatique quelconque, sachant 
bien, par une pénible et longue expérience, combien les 
succès dans ce genre sont incertains et difficiles à obte- 
nir, et trouvant la carrière assez semée d'épines par les 
difficultés mêmes de l'art sans que ceux qui t'exercent 
s'occupent encore à les multiplier respectivement. Et que 
l'on ne croie pas non plus que le jeu des acteurs ait pu 
m'induire en rien à cet acte aigu de mon mécontente- 
ment. Je dois surtout à M. Sainval les plus justes éloges 
pour la vérité d'expression et la profonde sensibilité qu'iZ 
a déployées dans le rdle dont il était chargé < » 

M. Dubuisson était redevenu tout à fait Parisien, et 
liquida sa situation à Bruxelles : « Profondément per- 
suadé, écrit-il dans son mémoire justiiicatif, que pendant 
une Révolution tout Français se devait à sa patrie, je 
renonçai dès lors à tout séjour à Bruxelles ; je refusai 
même d'y faire plus jouer aucun de mes ouvrages ; je 
m'opposai à ce que ma femme acceptât pour moi le pri- 
vilège alors très lucratif des spectacles de cette ville qui 
m'était promis dès 1787, et je la pressai même de reve- 
nir demeurer à Paris, quoique la faiblesse de mes 
moyens pécuniaires ne me permit pas de m'y meubler 
un apartement et de monter un ménage. Elle suivit cette 
iDtaise. Dossier DubuiMon. Lettre 
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invitation et, quoique malade et chargée d'enfans en bas 
âge, elle abandonna sa maison et ses meubles qui ont 
été livrés au pillage par les Autrichiens. Tous ces faits 
sont incontestables. 

« Si ma malheureuse qualité de citoyen non actif me 
rendit pendant trois années inhabile aux fonctions publi- 
ques et même à entrer dans la garde nationale, elle ne 
m'empêcha pas de mériter constamment le titre d'excellent 
patriote ; il n'est personne qui m'ait connu qui ne soit prêt 
à l'atester parce que partout je me prononçai hardiment. 

« Enfin arriva le 10 août 1792 (vieux style). Je fus 
rendu en armes un des premiers à la place du Carouset 
et à l'attaque du château que les proclamations de 
Bouille et de Brunswick avaient achevé de me rendre 
odieux ; j'y fus même légèrement blessé. 

« Cette mémorable journée ayant rendu tous les 
citoyens actifs, je m'empressai dès lors de courir à la 
Section de la Halle au bled sur laquelle je demeurais 
depuis la fin de 1789 mais toujours dans ta même mai- 
son garnie que je n'ai quittée qu'un mois avant mon 
arestation. J'entrai aussitôt dans la garde nationale, com- 
pagnie de Fillaut. Ma réputation de patriote était telle- 
ment faite que peu après je fus nommé vice-président des 
Assemblées primaires parle choix des électeurs ; je désirai 
en même tems et j'obtins d'être reçu aux Jacobins » '. 

Comme vice-président de la Section de la Halle-au- 
Blé aux Assemblées primaires, Dubuisson ne fut pas 
brillant : « Je ne pus, dit-il, occuper le fauteuil à cause 
d'une extinction de voix et d'un travail littéraire que 
j'avais entrepris, utile à la chose publique. » Comme 
clubiste, il fit mieux ; il avait retrouvé sa voix et fut un 
orateur parfaitement jacobin : « Au sujet de la mort du 

1. Cependant je trouve dans la liste des membres du Club des 
Jacobins dressée le 21 décembre 1790 un Ulric DubuisBOn demeu- 
rant hôtel de Berlin, rue S a inl- Guillaume. Est-ce notre bomme ou 
nu homonyme? (F. -A. Aulard, La Société de» Jacobin*, P«ris, 
1899, t. I.) 
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tiran, Collot d'Herbois, Talien, Bentaboleet autres peu- 
vent se souvenir que je soutins un des premiers qu'il 
fallait que le tiran fût jugé par la Convention ; quant à 
la mort je prouvais que l'existence de la République la 
nécessitait. » 

Avec des sentiments si patriotiques et de pareilles 
relations, Dubuisson eut un avancement rapide ; il fut 
nommé secrétaire du bureau du club et, à ce titre, 
chargé d'interpréter les sentiments de cette bruyante 
assemblée : c'est lui qu'on désigna le 7 janvier 1793 pour 
rédiger l'adresse aux Sociétés affiliées contre Roland, 
Brissot et les fédéralistes ; il se mit au travail et écrivit 
en deux jours douze grandes pages d'invectives. II était 
évidemment né pour la politique. 

On trouvera dans le livre de M. Aulard (La Société 
des Jacobins, tome IV, Paris, 1892, pp. 655-667) le 
texte complet de la proclamation de Dubuisson contre 
les « Girondistes, Brissotins, Rolandistes, Buzotistes < ». 
Voici quelques échantillons de la prose de notre Jacobin : 

« Paris, ce 7 janvier 1793. 
« Républicains, frères et amis ! 
« Les dangers intérieurs de la patrie croissent à chaque 
instant. La surveillante sollicitude de la Société des 
Jacobins augmente en proportion. Puissent ses efforts 
courageux parvenir à sauver encore la chose publique, 
et cet heureux fruit de notre persévérance nous consoler 
bientôt de ces jours d'inquiétude et de douleur qui nous 
ont ramenés depuis trois mois les intrigants, les ambi- 
tieux et les scélérats de toute espèce ! Mais hélas ! si 
l'espérance de ne pas combattre en vain pour le salut du 
peuple nous soutient toujours fermes, toujours inébran- 
lables au milieu de la carrière que nous avons entre- 

1. Société des amis de la liberté et de l'égalité séante aux 
ci-devant Jacobin» Saint-Honoré, à Paris. Circulaire aux société» 
affiliées. — Imp. Potier, de Lille, •, d., iu-S° de 2i pages. 
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prise, combien toutefois nous devons concevoir d'alarmes 
pour nos deux filles chéries, la liberté, l'égalité, dont le 
berceau, malgré toute la vigilance de nos soins, se 
trouve plus que jamais souillé de l'haleine empestée du 
fanatisme et de l'aristocratie 1 Car ce couple hideux de 
serpents a été depuis le 10 août réchauifé à dessein 
dans les foyers d'un adroit hypocrite qui, pour employer 
à son gré leurs venins, s'est fait publiquement le ministre 
dépositaire de toutes les terreurs, de tous les sifllements 
des deux monstres ! » Et Dubuisson part en guerre 
contre ce Roland, « l'homme qui de mauvais architecte, 
d'avocat sans talent, d'insipide écrivain, d'inepte voya- 
geur et d'ignorant inspecteur de manufactures se trou- 
vait tout à coup sur la fin de ses jours le personnage le 
plus puissant de tout l'empire. » ... « Le ministre si 
publiquement vertueux (par affiches) était secrètement, 
par les faits, le plus absolu des dominateurs et le plus 
hardi des ennemis du bien public... Le but de tant d'in- 
trigues, de fausses démarches, de manœuvres compli- 
quées et de trahisons, c'est chez tous ces déserteurs du 
patriotisme, c'est celui d'étendre ou de perpétuer sa 
domination... Voyez ici un pouvoir arbitraire s'étendant 
insensiblement et s'immisçant partout ; là une résistance 
non de fait, mais seulement d'opinion ; ici des départe- 
ments tels que le Finistère qui osent sommer la Conven- 
tion de chasser de son sein tout ce qui fait ombrage à 
Roland, et surtout les plus chauds, les plus constants 
amis du peuple ; ici enfin une cour nouvelle avec tout 
son despotisme, ses mœurs sybarites et son code d'es- 
claves ; et, chez la Société des Jacobins, ni richesses, ni 
places, ni honneurs. De quel côté la liberté est-elle donc 
en danger, et qui doit agiter et corrompre, sinon ceux 
qui en ont les moyens et qui peuvent en retirer tout le 
fruit?... 

« Nous vous retracerons ensuite notre immuable pro- 
fession de foi, celle que nous avons maintenue et main- 
tiendrons toujours, à tous risques, périls et fortune : 
10 
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« Point de souverain que le peuple. 

« Point de despote que la loi. 

« Point de lois que les lois républicaines. 

« Point d'empire morcelé en partis fédérés, mais 
unité de gouvernement pour avoir unité d'action, unité 
de résistance à offrir à toutes les puissances rivales ou 
ennemies de la France, un tout imposant par sa force 
concentrée qui la maintienne libre, indépendante et vic- 
torieuse de toutes les attaques de ses adversaires... 

« Si le malheur de la France voulait que les Sociétés 
populaires, déjà violemment attaquées, fussent un jour 
dissoutes par le renversement de tous les principes, 
alors le dernier des membres de ceux qui composent la 
nôtre, dût-il lui survivre seul, saurait ou poignarder le 
tyran comme Brutus, ou, en expirant comme Sidney sur 
les débris de la République, il saurait garder du moins 
son serment ; il saurait, malgré tout, vivre libre ou 
mourir! » 

Le morceau d'éloquence de Dubuisson fut présenté 
par lui le 9 janvier à la séance des Jacobins ; et après 
quelques changements insignifiants proposés par Robes- 
pierre et Boissel, on décida que la pièce serait impri- 
mée et envoyée aux Sociétés affiliées, avec le visa du 
bureau ^ 

Dubuisson allait remplir des fonctions bien autrement 
importantes encore. Vers le 15 mars 1793, Proly vint le 
trouver. Ce Proly était fils naturel d'un grand seigneur 
autrichien, Kaunitz : il logeait chez deux banquiers 
viennois de la rue d'Anjou, Junius et Emmanuel Frey, 
deux frères qui se disaient fort épris de jacobinisme, 
frayaient avec les montagnards Simon et Bentabole, 
avec Chabot et même avec le ministre Lebrun. C'est 
grâce aux Frey, sans doute, que Proly connut le Giron- 
din ; toujours est-il qu'il vint proposer à Dubuisson, de 

1. Moaestier, député, président; Deafieui, vice-président; Bour- 
don, Charles, Drouet, députés ; La Paye, Mittié tiU, Auvrest, 

eecrétairei. 
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la part du ministre des affaires étrangères, de partager 
une mission secrète auprès de Dumouriez. La conduite 
du général, ses plaintes -violentes contre les maladresses 
de la Convention, ses proclamations frondeuses, son 
attitude de mécontent grincheux exaspéré par ses 
défaites, le triste état de ses troupes, tout cela inquié- 
tait le gouvernement. La situation était critique, la tra- 
hison dans l'air : il fallait chercher à joindre Dumouriez, 
le faire parier, sonder ses intentions sous prétexte de 
l'interroger sur les besoins de l'armée, l'état des esprits 
en Belgique et les moyens d'annexer le territoire con- 
quis. 

Dubuisson diplomate! Quel rêve ! Il accepte, boucle 
sa malle, rejoint ses deux compères, Proly et Péreira, 
un juif portugais ^, et l'on prend le chemin de la fron- 
tière. En route, de fâcheuses nouvelles les surprennent : 
il oe s'agit plus d'annexer la Belgique ; l'armée fran- 
çaise, battue à Nerwinde (18 mars 1793), est en pleine 
déroute ; la cohue des fuyards, des équipages militaires 
encombre la route de Bruxelles. Le mardi 26 mars, au 
soir, le trio arrive non sans peine à Tournai, au moment 
où Dumouriez y entre à la tête de son avant-garde. 
Proly, qui connaît un peu le général, va immédiatement 
à sa recherche ; il le trouve dans la maison de Madame 
de Sillery ^, entouré des généraux Valence, Égalité, des 
députés de Valenciennes et de Cambrai. L'homme de 
guerre est de fort mauvaise humeur; au premier mot de 
Proly, il se met à crier contre les Jacobins et les Con- 
ventionnels qui font tout le mal : « Je les mettrai à la 
raison ; je suis capable de me battre par devant et par 
derrière, et dût-on m' appeler César ou Crorawell, je sau- 
verai la patrie ! Je les chasserai ! » Devant cet accueil 

1. Jacob Péreira, né k Bayonne, avait été jadis protégé par 
Beaumarchais (voy. E. Lintilhac, Beaumarchais et tes œuvres, 
Paris, lee?, p. 43e.) DubuiBBon le connaieeait-il déjii par Beau- 

de Sillery accompagnait M ade moi Belle 
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furibond, Prol; s'enfuit et va se remettre de ses émo- 
tions auprès de ses deux collègues. Dubuisson et Péreira 
décident de renouer la conversation et se dirigent vers 
le quartier général : ils demandent audience, remettent 
les lettres de créance de Lebrun au général qui les 
prend à part dans une chambre, fulmine encore contre 
les clubs et les députés, puis peu à peu se calme. Il est 
huit heures du soir, il va repartir pour Ath : les deux 
émissaires lui demandent une dernière entrevue pour le 
lendemain après-midi, dans cette ville; la chose conclue, 
l'accolade échangée, Dumouriez monte en voiture pour 
rejoindre le gros de l'armée à Ath, Ath où il a, la veille, 
dîné avec Mack. 

Le 27 mars, vers cinq heures du soir, Dumouriez 
ramène ses troupes sous les murs de Tournai et établit 
son quartier général à l'abbaye Saint-Martin. Les trois 
espions le guettent, mais devant son air renfrogné 
n'osent l'aborder; l'aide de camp Devaux leur confie que 
son chef doit souper ce soir-là chez le général Égalité, 
dans la maison qui a vu leur orageuse entrevue de la 
veille. Ils y courent, arrivent en môme temps que le 
généralissime qui, toujours bourru, les rembarre : « Hé ! 
je ne suis pas ici chez moi ! Venez chez moi ce soir, après 
dîner, à l'abbaye Saint-Martin. » 

A neuf heures et demie, on voit débarquer au quar- 
tier général Dubuisson, Proly et Péreira, et, jusqu'à 
onze heures du soir, les aides de camp, qui ne sont guère 
plus respectueux pour la Convention que leur supérieur, 
regardent errer mélancoliquement Péreira. Proly et 
Dubuisson. Enfin Dumouriez revient, soucieux, impa- 
tienté, et, tout de suite, déblatère contre sa béte noire : 
« La Convention ! ii donc ! une bande de brigands et 
d'imbéciles ! Je sauverai la patrie sans elle, malgré elle; 
je la méprise, elle, ses décrets, les troupes qu'elle m'en- 
voie : tous ces volontaires sont des poltrons et des 
lâches ; il n'y a que mes troupes de ligne qui vaillent 
quelque chose ; avec elles je puis aller châtier Paris ; si 



D,B,t,zed.yGOO^IC 



— 141 — 

l'on y recommence les massacres, j'y cours; d'ailleurs 
votre tribunal révolutionnaire est une institution effroya- 
ble, une horreur que j'empêcherai tantque j'aurai quatre 
pouces de fer au côté. Ce sera vite fait : votre Conven- 
tion n'en a pas pour trois semaines. » 

— Hé! Que mettrez- vous à la place? dit Dubuisson. 

— La nouvelle Constitution est trop béte ; pour un 
homme d'esprit, Condorcet n'y a rien entendu ; je ramè- 
nerai la Constitution de 91. — Mais elle comporte un 
roi ! — Soit ! — On n'y consentira jamais ; le nom de 
Louis.... — Peu importe! Louis ou Jacobus... — Ou 
Philippe, hasarde un délégué. — Philippe ! Voilà encore 
une atrocité de ces Jacobins ! Ils m'accusent d'être du 
parti d'Orléans. — N'en parlons plus : mais à propos, 
général, qui donc ratifierait votre nouvelle constitution ? 

— Avec les cinq cents présidents des districts on peut 
faire un corps législatif. — - Pourquoi ne prendriez-vous 
pas les Jacobins actuels ? — Les Jacobins ! fi ! » 

A ce moment le général Valence, escorté de l'aide de 
camp Montjoie, vient annoncer à Dumouriez la reddition 
de Mons, et pendant que Dubuisson et Péreira s'entre- 
tiennent avec les deux nouveaux venus, Dumouriez prend 
Proly à part : a Je suis en train de négocier avec 
Cobourg... je ferai peut-être la paix, mais tout seul. 
Jamais on ne voudra traiter avec vos 745 tyrans régi- 
cides de la Convention. » Et à Dubuisson : « Dans trois 
semaines. Monsieur, les Autrichiens seront à Pans si je 
ne signe la paix. Le seul moyen de sauver la Patrie et de 
faire la paix, c'est de reprendre un roi et une reine. 
Mon armée, oui, l'armée des mameluks, prendra l'initia- 
tive du mouvement. — Et s'il échoue ? — Bah ! Au 
milieu de mon armée, je défie la Convention... et puis il 
reste toujours la ressource d'un temps de galop vers les 
Autrichiens. » 

Dubuisson, alors, pour prolonger les confidences, pro- 
pose un autre plan de contre-révolution ; mais... si tout 
cela s'ébruite, la vie de la reine et de ses enfants est 
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menacée. — « Si Paris touche aux prisonniers du Temple, 
malheur à Paris ! La vengeance sera exemplaire ; je 
mettrai les Parisiens à la raison ; je ne ferai pas comme 
cet imbécile de Broglie qui, avec trente mille hommes, 
n'a pas su préserver la Bastille. Avec deux postes, l'un 
à Nogent. l'autre à Pont-Sainte-Maxence, je puis affa- 
mer la capitale... — Qui se vengera sur la reine ! — Hé 
bien ! Que vos Jacobins la délivrent, qu'ils fassent une 
insurrection pour chasser la Convention et je leur par- 
donne tout. Pendant ce temps-là, je me mets en route 
pour les rejoindre et je proclame un roi. — Soit, répond 
Dubuisson, on peut en parler aux Jacobins. — Moi, 
peut-être reprendrai-je alors la Belgique aux Autri- 
chiens;... une république alliée de la France, dont je 
serais le chef... 9 

Trois heures du matin sonnaient ; Dubuisson gagnait 
la porte quand Dumouriez le retint : « Retournez à Paris, 
disposez les Jacobins à disperser el même plus la Con- 
vention, à protéger la famille royale jusqu'à mon arrivée 
à Paris, et revenez seul dans cinq ou six jours me rendre 
réponse '. » 

Dubuisson s'esquive vers Proly qui l'attend ; Péreira 

1. Noua donnons le récit de cette entrevue d'après le rapport de 
Dubuisson, Proly et Péreira. 11 est possible qu'ils aient exagéré 
certaines propositions, pour se donner de l'importance, mais le 
fond reste vrai comme le prouva quelques jours plus tard la défec- 
tion de Dumouriez. Celui-ci, dans ses Mémoires, dramatise beau- 
coup moins l'entretien, i Au total, dit-il, ils écoulèrent 1res 
tranquillement ces blasphèmes du général dont ils ont rendu un 
compte si effrayant. Dubuisson qui le cajola davantage lui dit qu'il 
allait rendre compte et qu'il espérait de revenir bientAl. Ils prirent 
congé de lui tranquillement sans que certainement il pensât à faire 
arrêter trois émissaires aussi peu importants. Le général ne douta 
pas que s'il eilt abondé dans leur idée de faire remplacer la Con- 
vention Nationale par la Société des Jacobins il u'eilt gagné toute 
leur confiance, n [Mémoires de Dumouriez, in Bibtiolk. des Mém. 
relat. à ihisl. de France pendant le XVIII' s., par F. Baixière. 
Paris, 1846-48. Tome XII, livre VI, chap. X, p. 157.) Dans son 
récit, Dumouriez place par erreur l'entrevue k la date du 29 mars. 
— Ce colloque est aussi rapporté par Mortinier-Ternaux dans son 
Histoire de la Terreur, î792.-9i, Paris, 1867, t. VI, pp. 317-320. 
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s'est éclipsé ; on le cherche, on le trouve : « Partona ! 
Partons ! » Les chevaux attelés, la berline s'ébranle et 
nos trois compères quittent Tournai en toute hâte, guet- 
tant à la portière : qui sait si ce généralissime trop 
bavard ne fera point rattraper par quelques hussards ces 
confidents compromettants ? Cependant ils atteignent 
sans encombre la frontière, puis Lille. Là ils rencontrent 
les trois commissaires de la Convention, les députés 
Delacroix, Robert et Gossuin, et sans vouloir en dire 
trop long, les préviennent de la retraite des Français, de 
la nécessité de mettre en état de siège Lille, les autres 
places, encombrées de fuyards, et de se méfier de 
Dumouriez '. Pendant ce temps, le général tâchait de 
réorganiser à Tournai une armée démoralisée, diminuée 
par des défections journalières, troublée par la présence 
de volontaires indisciplinés et pillards, par l'arrivée 
incessante de bandes d'enfants, de vieillards, de vaga- 
bonds sans habits, sans armes, sans munitions, et que 
la Convention qualifiait de renforts. Il écrivait le 28 mars 
1793 au ministre de la guerre Beurnonville : 

« Le citoyen Dubuisson, mon cher Beurnonville, qui 
m'a été envoyé par Lebrun avec deux autres personnes, 
vous fera un tableau exact de ce qu'il a vu et de ce que 
je lui ai dit. Ce tableau funeste ne peint pas encore la 
moitié de nos désastres, du brigandage et du désordre 
désespérant où nous sommes plongés » ^. 

Le 30 mars, à deux heures du matin, les trois émis- 
saires de Lebrun arrivaient à Paris. Le lendemain, 
Dubuisson court aux Jacobins avec un air mystérieux et 
affaire ; son ami DesHeux annonce de grandes révéla- 
tions sur Dumouriez, et immédiatement cinq ou six voix 
demandent la parole : Danton, qui fut commissaire en 

1. Une lettre de ces trois députés, datée de Lille, 31 mars 1793, 
au Comité de défense générale, mentionne en eiTet leur entrevue 
avec Dubuisson, Proty et Péreira. Elle figure à la p. 596 du t. Il du 
Recueil des actes dit Comité de salut public, par Aulard. 

2. Moniteur du 2 avril 1793. 
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Belgique, déclame contre le général et ses trahisons ; 
Marat se lève, demande la tête des traîtres, brandit un 
poignard et s'écrie : « Voilà l'arme avec laquelle je jure 
d'exterminer les traîtres ; voilà l'arme que je vous invite 
à fabriquer pour les citoyens qui ne sont point au fait 
des évolutions militaires ; je vous propose d'ouvrir une 
souscription et je vais moi-même vous donner l'exem- 
ple ! » Saint-Just à son tour accuse l'irapéritie de Beur- 
nonville en matière de stratégie ; enfm Dubuisson, tout 
fier de son effet, monte à la tribune avec son air le plus 
tra^que ', et voici la silhouette qu'en traça plus tard 
Robespierre en ce grand jour : 

a Dubuisson... parut tout à coup à cette tribune, le 
cœur comme oppressé des grands secrets qu'il avait à 
nous révéler, avec l'air d'un homme accablé du poids 
des destinées de la France qu'il portait. Il voua décou- 
vrit la trahison de Dumouriez qui était découverte ; à la 
place des pièces authentiques qui la constataient, il vous 
substitua une prétendue conversation de lui et de ses 
deux compagnons avec Dumouriez, bien louche, bien 
bizarre, et où les intérêts de J.-P. Brissot étaient ména- 
gés ! Il vous annonça en même temps que, s'il n'était pas 
assassiné dans la nuit, il ferait le lendemain son rap- 
port à la Convention nationale, et que la Patrie serait 
sauvée. Il ne fut point assassiné ; il parla à la Conven- 
tion, où il se fit escorter par des députés de la Société 
des Jacobins ^ ; il obtint les honneurs de la mention 
honorable et de l'impression, votés par la faction giron- 
dine et par le côté droit avec un empressement qui dut 
édifier beaucoup les patriotes » '. 

Ce dernier point n'est pas tout à fait exact : le rapport 
de Dubuisson, Proly et Péreira, aussitôt rédigé, fut" 

1. Aulard. La Société des Jacobin». Paris, 1895, t. V, séance do 
31 mars 1793. 

2. Cela est inexact. Dubuissoa n'assistait paa à la séance, et son 
rapport fut lu par Cambacérès. 

3. Aulard, loc. cit. Séance du l*' Primaire an II. 



D,B,t,zed.yGOOgle 



_ 145 — 

remis à Lebrun qui le communiqua au Comité de défense 
générale à la séance de nuit du 31 mars, ' et lu le lende- 
main à la Convention par Cambacérès. Le Comité 
décida de s'assurer de Dumouriez, de mander immédia- 
tement Égalité et Sillery, d'arrêter le citoyen Caudron, 
ex-maire de Cambrai, la citoyenne Beauvais, La Sonde, 
Ligniville, l'adjudant général Devauz, Tadjudant géné- 
ral Montjoie, Sainte-Foix, Bernerou, les deux fils de 
Philippe Égalité, l'officier général Valence, Malus, 
d'Espagnac, la citoyenne Sillery, Cornet de Grez, Bon- 
necarrère, les officiers Laclos et Lemaire, Asseline 
homme de loi, Boisgelin, Hébert, secrétaire d'Adrien du 
Port, Victor Broglie, de Gouy d'Arsy, Westermann, 
enfin le portier du sieur d'Espagnac. Mais, pour comble 
de précaution, le Comité décida que les citoyens Proly, 
Péreira et Dubuisson seraient mis chez eux en état 
d'arrestation. C'était à décourager à tout jamais un 
honnête citoyen de découvrir un nouveau complot ^, 

Aussi, le l"' avril, une députation de la Société des 
Jacobins, avisée de cette méprise, vint demander au 
Comité de sûreté générale la radiation du décret de la 
veille touchant ces trois zélés patriotes. Le Comité, pour 
pallier son erreur, transforma sa décision en une mesure 
de bienveillante protection et proclama que, « n'y ayant 
aucun motif de suspension contre les trois citoyens sus- 
nommés, ils doivent jouir de leur liberté sous la simple 
surveillance d'une garde qui ne leur sera donnée que 
pour leur sûreté personnelle » ^. 

1. Le l" avril 1793, i la Conventioa natioaale, après avoir 
entendu la lecture des leltres de Dumouriez, du procès-verbal des 
commissaires du Pouvoir eiéculif, Péreira, Proly, Dubuisson, et 
le rapport de son comité de défense jçénérale, décrète que le rap- 
port, le procès-verbal et les lettres seront imprimés el envoyés auï 
armées et aux déparleroens. » — Le rapport des trois commis- 
saires figure également au Moniteur du 3 avril 1793, 

2. Aulard, Hecueil des Actes du Comité de salut publie. Paris, 
1889, t. II, pp. 591-592. Comité de défense générale, séance du 
31 mars 1793. 

3. Aulard, Ibtd., t. Ill, pp. 1-2, Comité de défense générale, 
séance dn 1" avril. 
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Le 2 avril, la Convention, saisie de la question, décida 
que « les trois commissaires envoyés près de Dumouriez 
par le ministre Lebrun seront libres d'aller où il leur 
plaira, accompagnés pour leur sûreté personnelle d'un 
gendarme que leur fournira le pouvoir exécutif » ^ Mais, 
dès le lendemain, les citoyens délégués, trouvant leur 
sécurité suffisante, demandent à être débarrassés de ces 
gardiens gênants. Bien plus, Lebrun leur fît obtenir une 
réparation exemplaire en demandant le 6 avril à la 
Convention de décréter que Dubuisson, Prolyet Péreira, 
« qui ont le mérite d'avoir fait la première découverte 
de la trahison de Dumouriez, » ont bien mérité de la 
Patrie ; l'Assemblée déclara « qu'elle était satisfaite de 
la conduite de ces commissaires » '. 

La veille, 5 avril, Dumouriez, bien qu'il eût incarcéré 
Camus, Quinette, Bancal, Lamarque et Beurnonville, 
chargés de l'arrêter, avait été abandonné par ses troupes 
et s'était réfugié dans les lignes autrichiennes. 

Quelques jours après le retour de Dubuisson dans 
le sein du club des Jacobins, Marat, président de cette 
Société, fut décrété d'accusation par la Convention et 
traduit devant le tribunal révolutionnaire, qui l'acquitta 
(24 avril). Du 10 au 24, on voit à presque toutes les 
séances des Jacobins Dubuisson, promu vice-président, 
diriger les débats. 

« Le mois d'avril, dit Dubuisson, se passa dans 
toutes les mesures qu'il fallut prendre pour remédier 
aux elTets de la trahison de Dumouriez et de ceux qui 
l'avaient suivi. Custines devint alors une espèce de pro- 
blème pour le gouvernement et je fus chargé par 
Lebrun, sous l'autorisation du Comité de salut public, de 
partir pour Metz, Wissembourg, Strasbourg et la 
Suisse. Je quittai Paris le 6 mai ^. 

1. Procès- verbaux de la Convention nalionale. t. IX, p. 25. 

2. tbid.. t. IX, p. 110. 

3. Custine, après la série de revers qui le firent rétrograder jus- 
qu'à Wissembourg, abandonnant Mayence, fut violemment dénoncé 
et attaqué par Marat et autres démagogues ; on le fit alors passer 
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<s A Metz je dus, par des ordres écrits, m'occuper 
d'un certain baron d'Essebeck, ministre du duc Deux- 
ponts, dont il était dit dans mes instructions que sa 
mise en liberté pouvait être très utile à la République. 
Les repré9entant8 du Peuple alors à l'armée du Bas- 
Rhin en jugèrent autrement et je me soumis à leur déci- 
sion provisoire, ne m'occupant plus de cet objet dont il 
fut référé au Comité de salut public. 

II n'est pas inutile d'observer que le baron d'Esse- 
beck a eu en effet depuis ce tems sa liberté par ordre du 
Comité de salut public qui l'a renvoyé dans son pays. 
Voilà au juste le fait qui a donné lieu à la dénonciation 
vague qui fut faite aux Jacobins que j'avais sollicité la 
liberté d'un prince allemand. Je m'interdis toute réflexion 
sur le danger de présenter ainsi sous un jour défavo- 
rable les démarches les plus régulières et formellement 
prescrites par le devoir. Au reste il me fut écrit le 

27 mai par le gouvernement qu'on était satisfait de la 
manière dont je m'étais conduit à cet égard et que 
j'eusse à passer en Suisse où l'on jugeait ma présence 
nécessaire. 

« Arrivé en Suisse, je m'oposai à tous les mal inten- 
tionnés qui voulaient nous brouiller avec les cantons ; je 
me servis de tous les moyens qui étaient en moi pour 
y détruire les impressions défavorables à la République 
que les Autrichiens et les émigrés y répandaient de 
toutes parts. 

« Le 31 mai et le 2 juin {1793, vieux style) j'étais en 
mission depuis trois semaines et j'y suis restai jusqu'à 
la fin de juillet environ... J'étais à Poligny (dép. du 
Mont Jura) lorsque j'apris la cruelle nouvelle de l'assas- 
sinat de Marat < ; la sensibilité que je témoignai alors 

de l'arniée du Rhin à l'armée du Nord. Avant de parlir, le 17 mai, 
il At un dernier eifort, infruclueux. pour délivrer MayeDce. De plus 
eo plus discrédité par les Jacobins, il fui mandé de l'armée du 
Nord à Paris, traduit au Tribunal révolutionnaire, et guillotiné le 

28 août 1793. 

1. Marat fut aasassiné le 13 juillet 1793. 
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pensa m'étre bien funeste : on voulut m'envoyer, comme 
ami de Marat, prisonnier à Lons-Saulnier, malgré mes 
passeports du gouvernement et du Comité de salut 
public, et mon titre de commissaire ; je l'évitai adroite- 
ment et je revins à Paris vers la fin de juillet et par le 
compte de ma mission que je rendis au département des 
affaires étrangères j'affirmai que les Suisses conserve- 
raient la plus exacte neutralité. » 

Dubuisson rentra dans la capitale à temps pour 
aider le gouvernement de ses lumières en fait de stra- 
tégie : 

« Valenciennes était sur le point de subir le sort de 
Mayence, je fis présenter au Comité de salut public une 
mesure que me suggérait la connaissance des localités ; 
elle fut adoptée et elle a contribué à la supériorité que 
reprirent au Nord les armes de la République » ^. 
De même encore, lors du blocus de Maubeuge, notre 
homme donna de sages avis ^. Puis, continuant son apo- 
logie, diplomatique cette fois, il dit : 

« L'invasion des Piémontais, de nouveaux doutes 
élevés sur la neutralité des Suisses et d'autres objets 
tous relatifs à l'intérêt public engagèrent le gouverne- 
ment à me renvoyer en Suisse le 22 août dernier. 

a J'effectuai dans cinq à six semaines ce qui m'avait 
été prescrit par mes instructions et je revins à Paris 
conclure de nouveau à la bonne harmonie avec les 
Suisses. Je fournis encore à ce sujet un mémoire qui 
s'est trouvé d'avance .parfaitement dans le sens de l'élo- 
quent raport de Robespierre. « 

Au milieu de tous ces tracas, et malgré ces absences 
réitérées, le citoyen Dubuisson avait encore trouvé le 
temps de divorcer pour incompatibilité d'humeur ! Il 
obtint le divorce le 7 septembre 1793 après dix mois de 

1. ValeDciennes capilnla le 2S juillet 1793. 

2. Le blocDS de Maabeuge comniença »a début de septembre ; 
la place fut délivrée par I» victoire de Watti^ias (15-17 octo- 
bre 1793.) 
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plaidoiries. Sa femme se retira chez ses parents qui 
habitaient à Paris, section Lepelletier, et emmena avec 
elle ses deux fillettes âgées de quatre et onze ans. Pierre- 
Ulric Dubuisson changea alors de domicile et s'établit 
section de la Montagne, ci-devant de la Butte des 
MouHns, rue Saint-Honoré, dans la maison du citoyen 
Gojard '. 



VII 
Dubuisson conspirateur. 

Comment le citoyen Dubuisson, ex-commissaire du 
pouvoir exécutif, ex-dénonciateur du traitre Dumouriez, 
ex-vice-président du club des Jacobins, ex-victime du 
garde des sceaux du feu tyran en arriva-t-il à devenir 
suspect d'aristocratie et de conspiration ? C'est la ques- 
tion que dut plus d'une fois se poser le pauvre diable 
dans sa cellule de Sainte- Pélagie, Qui lui en voulait? 
Qui l'accusait ? Autant de mystères qu'il était incapable 
d'éclaircir et dont seul le citoyen Robespierre aurait pu 
lui donner la solution. Dubuisson fut un malheureux 
comparse de l'atfaire Chabot, qui se rattachait à la cons- 
piration de de Batz, mais les hasards des amalgames 
auxquels excellait Fouquier-Tinville le fourvoyèrent dans 
le clan des Hébertistes '. 

1. Les divers papiers du dossier de DubuisBOD donnent à sa 
maison des a"* conlradictoires : n» 1443, n» 1447 ou n» 273. 

2. Selon M. Hauréau, ce furent les relations de Dubuisson avec 
les enragés du Club de l'Évëché qui causèrent son arrestation. Il 
nous semble que ce fut plutôt la qualité d'amis et d'anciens agents 
du Giroudin Lebrun, et les liaisons de Proly, DesfieuK et Péreira 
avec Chabot et les gens de de Batz qui les envoyèrent k la guillo- 
tine, eux et leur camarade Dubuisson. D'ailleurs, dans sa défense, 
ce dernier cherche surtout à atténuer la portée de ses relations 
avec Proly, et ne parle point d'Hébert. — Voy. sur celte conspira- 
tion de l'étranger : Thiers, Hist, de la Révolution et de l'Empire. 
t. V, pp. 308, 234, 366, et surtout Georges LenAtre, Le Baron de 
BaU, P«rla, 1902. 
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Vers la fin de 1793, les excès d'Hëbert et de Chau- 
mette, leurs saturnales d'athéisme, leur fanatisme à 
rebours qui, selon un mot célèbre, valurent une armée 
aux Vendéens, avaient fortement irrité Robespierre. 
D'autre part, les scandales des concussions qui com- 
mençaient à s'ébruiter, jetaient sur la moralité des Con- 
ventionnels un jour plutdt fâcheux : c'étaient Julien de 
Toulouse, Delaunay d'Angers, Fabre d'Êglantine, com- 
promis dans les tripotages de la Compagnie des Indes, 
et le famélique Bazire, et l'ex-capucin Chabot, tous ces 
vendus dont le baron de Batz divulguait, utilisait la 
honte pour décrier la Révolution. Et l'on parlait, devant 
ces agiotages de certains conventionnels et qui éten- 
daient le soupçon sur tous les autres, d'une conspira- 
tion de l'étranger, pressé de noyer la Révolution dans 
la boue. La main de l'étranger, elle était là, à n'en point 
douter : ces comparses de la bande à Chabot, le juif 
portugais Péreira, l'autrichien Proly, les banquiers vien- 
nois Junius et Emmanuel Frey, l'espagnol Gusman, 
tous ces agents de I' « infâme Batz », qu'étaient-ils, 
sinon les intermédiaires entre les corrompus du dedans 
et les bailleurs de fonds du dehors, entre la contre-révo- 
lution et Pitt et Cobourg? 

Contre ces misérables, Hébert, pris d'un regain 
d'honnêteté, tonnait tous les jours dans le Père 
Duchesne, craignant lui-même les foudres de Robes- 
pierre '. Ne disait-on pas, sous le manteau, que le tri- 
bun allait sévir contre les excès de Clootz, d'Hébert, de 
Chaumette, dont l'athéisme discréditait la Révolution ? 
Agir à la fois contre les exaltés compromettants et contre 
les concussionnaires à la solde de l'étranger ? Proly, 
Desiieux, Péreira, Dubuisson, que leurs anciennes rela- 
tions avec le Girondin Lebrun, leurs liaisons avec quel- 
ques-uns des compromis de la bande à Chabot, ont mis 
en fâcheuse posture, cherchent alors à rattacher leur 

1. Le 23 brumaire, Hébert demande aux Jacobiaa reicluaton de 
Chabot. 
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cause à celle d'Hébert. Dubuisson va trouver le Père 
Duchesne et lui apprend que les prétendues menaces de 
Robespierre contre les vrais patriotes, contre Pache, 
Chaumette, Hébert, Péreira, Proly, Desfieux et lui- 
même, se ramènent en réalité à un complot de diffama- 
tion et de division des patriotes fomenté par l'étranger,' 
et qu'ils en seront tous les victimes s'ils n'y prennent 
garde. 

Dubuisson ne savait pas si bien dire : le 27 brumaire 
{17 novembre 1793), à trois heures et demie du matin, 
les Comités de sûreté générale et de salut public réunis 
commençaient les coupes sombres dans la masse des con- 
cussionnaires, des suspects et des énergumènes, et 
ordonnaient l'arrestation de Chabot, Bazire, Julien de 
Toulouse, Delaunay d'Angers, Debatz, Benoit, Proly, 
Dubuisson, des banquiers Simon, Duroy et Boyd. 
Péreira, Desfieux, Vincent et Ronsin, ces derniers ultra- 
révolutionnaires, furent également frappés. 

Julien de Toulouse s'échappa ; Bazire, Delaunay, 
Chabot, furent incarcérés au Luxembourg. Pendant ce 
temps, les policiers Bance et Diancourt vont se saisir de 
Dubuisson en son logis de la rue Saint-Honoré, l'em- 
mènent à Sainte-Pélagie, tandis que les scellés sont 
apposés sur ses livres et papiers '. Au même moment, 

1. s Exlmit de l'arrêté des Comilés de adrelé généralle et de 
salut public réume du 27 brumaire, à 3 h. 1/2 du matin. 

t Arrêtent que le nommé Dubuisson sera arrêté et traduit dans 
une maison de détention de Paris pour y être gardé par mesure de 
sâretÉ généralle sans qu'il puisse communiquer verbalement ou par 
écrit avec personne jusqu'à ce que autrement soïl ordonné. Les 
scellés seront apposés aur ses papiers et ceux qui paroitroient 
saspects seront apportés au Comité de sûreté généralle. 

■ Chargent de l'eiécution du présent arrêté le maire de Paris, qui 
donnera à cet effet, à telles personnes qu'il appartiendra, les 
ordres nécessaires. Signé : Billaud Varennes, C. A. Prieur, 
Carnol, R. Lindel, Voulland, Barère, Dubarran, Roberspierre, 
A. Benoiat, J. GufTroy, Louis du Bas-Rhin, Jagot, Amar. • 
(Archives nat., W<* 76.) 

Le soir même, un rapport du Bureau de surveillance de la 
police sur l'exécution de l'arrêté du Comité de tûreté générale 
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leB policiers Monteils, Moreau et Bayard couraient après 
Proly et le eberchaient vainement en son logis, rue 
Vivienne, 7, puis chez Dubuisson, puis chez la femme 
de ce dernier. Il semble, d'après le rapport incohérent 
de ces sbires, que Dubuisson avait soupe la veille, en 
grand mystère, avec Proly et quelques amis. Se dou- 
taient-ils de l'imminence du danger ? Voulaient-ils con- 
venir d'un plan de défense ou d'évasion ? En tout cas, 
Proly ne tarda pas à être retrouvé et mis sous les 
verrous '. 

Hébert, de plus en plus inquiet, voulut absolument 
provoquer une explication de Robespierre et sonder ses 
intentions à son égard. Le 1" frimaire (21 novembre) il 
se rend aux Jacobins, monte à la tribune ; il dit que 
Dubuisson l'a prévenu du Coup monté contre les 
patriotes, des menaces prêtées à Robespierre, et qui ne 
sont certainement que des manœuvres de la faction 
girondine et des Bourbons du Temple ; il demande que 
la chose soit éclaircie. 

Robespierre ainsi mis en cause se fît donner la parole 
par Anacharsis Clootz et prononça le fameux discours 
où, réprouvant les blâmables excès de l'athéisme, il 
déclarait que si Dieu n'existait pas, il faudrait l'inven- 

^ contre Debati, Benoiat, Proly, Dubuisson. Simon, Daroy et Boid, 
□ote que « Dubuisson est arrélé, et traduit dans la maison d'arrêt 
de Sainle-Pélape ; les scellés bodI apposés. • (Arch. nat., W' 76.) 

1, Les 28 et 29 brumaire, Monteils el ses acolytes cherchenl en 
vain Proly chez lui : 

« Noua nous sommes transporté chez la citoyenne Dubuisson, 
rue de Grammont, qui est la femme de son amie mis en arrestaliou 
i Sainte-Pellagie. Elle nous a dit que, du momenl qu'il a su que 
son amie ettait araité, qui lavait eu un doute sur son conte person- 
nel et qu'il s'était relire toutranblant et de suitte. k 

• Il y avait une Sosiettée compose d'amis relunia duquelle ledit 
Dubuisson, mari de la citoyenne Du Buisson de la me de Gra- 
mont et divorcée et reste daaa la me Saint-Honoré, n° 273. Son 
domestique nous a dit quant moment où la Sosietté ettait complette, 
qu'il lui disait ser le soupe et lu ne rantrera plus d'après quoi que 
je me iie bien & toi. mais ce que nous voulons âtre libre. » {Arch. 
lut., W<* -6.) 
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ter. 11 se défendit d'avoir jamais songé à arrêter Pache, 
ni Chaumette, ni Hébert; ce sont les agents de l'étran- 
ger qui sèment ces bruits, pour jeter le trouble et la 
division dans le camp des patriotes ; ces misérables, 
aflidés du girondin Lebrun, se nomment Proly, Péreira, 
Desfieux; il en est un autre, « l'auteur de la première 
de ces deux calomnies ; quel est cet homme ? Est-ce un 
aristocrate ? 11 n'a porté ce titre que jusqu'aux trois 
quails du chemin de la Révolution. Depuis cette époque 
c'est un patriote, un jacobin très ardent, il est membre 
de vos comités, il les dirige. » C'est Dubuisson ! « Je 
demande que cette Société se purge enfin de cette horde 
criminelle ; je demande que Dubuisson soit chassé de 
cette Société ainsi que deux autres intrigants, dont un 
vit avec Proly, sous le même toit, et qui tous sont connus 
de vous comme ses affïdés; je parle de Desfieux et de 
Pereyra ! » En terminant ce discours foudroyant, l'ora- 
teur réclame un scrutin épuratoire pour tous les Jaco- 
bins; et Proly, Péreira, Desfieux et Dubuisson sont sur 
le champ rayés de la Société '. 

Alors Hébert et Chaumette, que les déclarations ambi- 
guës du tribun n'ont qu'à demi rassurés, de crier encore 
plus haut contre les traîtres à la solde de Pitt. Comme 
ils ont l'air de « triompher de ces actes de justice natio- 
nale ! B '. Le lendemain, Chaumette exulte à la Commune 
de ce que le grand complot est démasqué : 

« Cette conjuration contre la commune de Paris se 
trouve enveloppée dans la fameuse dénonciation de 
Chabot et de Bazire... L'innocence et la vérité percent à 
travers les menées ténébreuses du mensonge et trouvent 

i, A.ulard, Le Club des Jacobins, séaDce du l"' frimaire an II. — 
D'après M. Hauréau, Dubuisson faisail partie d'un autre Club : il 
u devint avec Talliep. Chabot, l'abbé Roui, un des fondaleurs et 
des orateure du Club de l'Évèché » . C'est possible, mais il n'en est 
fait meulioD ni dans les mémoires autobiographiques de DubuissoD, 
ni daus les pièces de son dossier. 

2. Mémoires de Levasaeur (de la Sarihe), Paris, 1822, t. II, 
chap. XX. 

11 
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de zélés défenseurs ; Robespierre s'est montré le nôtre, 
l'énergie du patriotisme l'animait ; déjà la Société des 
Jacobins a fait un épurement ; elle a chassé dans la 
séance d'avant hier Dubuisson, Deffieux et Pereira. » 
Hébert : « Ils voyaient, les scélérats, que nous allions 
notre train et ils voulaient nous arrêter dans notre 
course ; lorsqu'ils se sont vus couverts de boue, ils ont 
cherché à la rejeter sur le conseil général » '. 

Criez ! Hébert, criez ! Chaumette ! Dubuisson n'était 
pas incarcéré depuis quatre mois que ces deux énergu- 
mènes prenaient à leur tour le chemin de la prison, dans 
la nuit du 23-24 ventôse an 11 {13-14 mars 1794). 

11 y avait quatre mois que Dubuisson, détenu « par 
mesure de sâreté générale », se morfondait dans sa 
prison ; au bout de ce temps, il jugea que la sûreté géné- 
rale ne serait pas compromise par son élargissement : il 
écrivit, il pétitionna ; il rédigea pour le Comité de sur- 
veillance de sa section un tableau justificatif par deman- 
des et réponses : 

Note ou tableau du citoyen Dubuisson, né sans- 
culotte, détenu à Sainte-Pélagie depuis quatre mois-. 

Il calligraphia un mémoire autobiographique empreint 
du républicanisme le plus pur : 

Exposé précis de la vie politique du citoyen Dubuis- 
son, détenu depuis plus de quatre mois à Sainte- 
Pélagie ^. 

11 y dépeignit tous les tracas qu'il s'était donnés pour 
la cause de la liberté, et dont il était si mal récom- 
pensé : 

« Après beaucoup de fatigues et quelques dangers 
que m'avaient fait essuyer ces différentes missions, je 
comptais cet hiver me livrer tout entier à deux ouvrages 
qui n'eussent pas été sans quelque utilité pour la chose 

1. Séance du Conseil général de la Commune de Paris, 2 fri- 
maire an II. 

2. Arch. nat., W<* 76. 

3. Arch. nat., W" 76. 
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publique. La foudre est venue me fraper au milieu de 
mes occupations littéraires. 

« Je gémis sans que je puisse en deviner la cause, je 
gémis dans Tisolement d'une prison ! Condamné depuis 
plus de quatre mois à la peine d'être détenu au secret 
sans pouvoir communiquer avec ma famille ; sans pou- 
voir me procurer les choses les plus nécessaires puisque 
le scellé a été mis chez moi sur tous mes effets en géné- 
ral, par un abus d'exécution de l'ordre du comité de 
sûreté générale qui ne portait que sur mes papiers. 

« J'ajouterai à tout ceci que je n'ai pas écritune ligne, 
pas dit un mot, pas fait une démarche qui ne fût dans le 
sens de la révolution ; que je n'ai connu aucun person- 
nage suspect, excepté ce Proli qui, ayant partagé mes 
dangers à Tournay et ne m'ayant jamais montré que des 
sentiments patriotiques, ne pouvait être rebuté par 
moi. Mais nos caractères ne se convenant pas extrême- 
ment, il y a eu si peu d'intimité que, pendant près de 
cinq mois que j'ai été absent de Paris pour le service de 
la République, nous ne nous sommes pas écrit une seule 
fois. 

a J'observerai que je n'ai jamais demandé ni obtenu 
aucune place ni sous l'ancien ni sous le nouveau régime ; 
que depuis longtems je confiais le soin de mon existence 
à mes travaux littéraires parce que cela conservait mon 
indépendance, seul bien auquel j'aie jamais tenu' ; que je 

1. Voici ce que ripporta par exemple Nadir à notre auteur : 

a Compte de ce qui revient k l'auteur de Nadir ou Thamas 
KouUkan, tragédie en 5 actes par M. Dubuissou, sur le produit de 
cette pièce. 

Recetts bkvtb. 

Produit de la vente k la porte pour les 
15 représentations 23.415* 10 b. 

Produit des pelitea logea à l'année pour les 
15 représentationa 11.962* 18 s. 9 d. 

Abonnement k vie au nombre de 9 à 3.000* 

de principal, elc 125* 6 s. 

35.503» 14 s. 9 d. 



D,B,t,zed.yGOOgle 



n'ai point cherché à fixer sur moi l'attention du pubUc, 
soit à ma section, soit aux Jacobins ; quej'étais satisfait 
à toutes les fois que j'étais utile à la chose publique, 
mais que je désirais toujours que cela fût secrettement, 
ne cherchant à manifester que mes opinions et mes prin- 
cipes révolutionnaires. 

« Est-ce donc là le caractère et la conduite d'un intri- 
gant ou d'un agent des puissances étrangères ? 

« J'ose espérer que ceux qui daigneront jette r un coup 
d'œil sur ce simple exposé penseront qu'il ne m'a man- 
qué que d'avoir été mieux connu pour que la calomnie 
eût été forcée à me respecter; mais, oubliant à jamais 
ses atteintes et ne désirant même pas de connaître ceux 
qui me les ont portées, je demande avec l'instance 
qu'une si longue détention peut autoriser d'être relevé 
du secret, interrogé, afm que l'on connaisse mon éme 
tout entière, et qu'un des plus purs patriotes qui exis- 
tent ne soit pas à jamais perdu pour la République, qu'il 
a toujours bien servie ; enfin la liberté ou la mort, tel est 
le vœu légitime du citoyen 

DuBUISSOIf ». 



DEPENSE 

Quart des hâpitaui, lequel étant fixé à 
60.000# par an et divisé par 324 donne par 
jour 185* 3 s. 8 d. et pour 15 représentations. 2.'/'!'* 15 b 

Frais journaliers lixés â 600* par jour, et 
pour 15 représentations 9.000* 

11,777* 15 a 

Reste net 23.725* 19 a 

dont le neuvième pour les droite de l'auteur 
est de 2.636* 4 s 



317 soldats assistant ù 20 s 317* 

dont le quinzième seulement à déduire sur le 

droit d'auteur est de 21* 2 s. 8 d. 

Il revient à M. Dubuisson, tous frais faits, 
la somme de 2,615* 1 s. 9 d. 

(Arcb. de la Comédie-Française). 
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Dubuisson aurait bien gagné à* se faire oublier ; ces 
mémoires le rappelèrent au bon souvenir du citoyen 
Fouquier-Tinville, qui le fit transférer à la Conciergerie. 
Le 1" germinal an II (23 mars 1794), à neuf beures du 
matin, le Lavallois se trouvait sur les bancs du Tribunal 
révolutionnaire en compagnie des citoyens Ronsin, Vin- 
cent, Momoro, Hébert, Ducroquet, ex-coifîeur, Kocit, 
banquier boUandais, Laumur, ancien gouverneur de Pon- 
dichéry. Bourgeois, Mazuel, chef d'escadron, J.-B.Labou- 
reau, médecin, J.-B. Ancard, employé au bureau de 
rechercbe des émigrés, Leclerc, ex-chef de division aux 
bureaux de la guerre, Jacob Pereira, J.-A.-F. Armand, 
élève en chirurgie. Descombes, Desfieux, Proly, Ana- 
charsis Clootz, et de la femme Quetineau. En face 
prirent place les jurés, le vice-président Dumas, et 
le greffier Fabricius commença la lecture du volumineux 
rapport de Fouquier-Tinville contre « Hébert et 19 autres 
de son honnête compagnie. » Hébert, Ronsin, Momoro, 
conspirateurs de marque, eurent chacun l'honneur d'une 
page de réquisitoire ; quant à notre homme, il fut dédai- 
gneusement confondu avec le menu fretin : « D'autres 
conjurés, écrit Fouquier, les Deffieux, les Pereyra, 
Proly, Lacombe, An. Clootz, Dubuisson, la femme Que- 
tineau, Le Clerc, etc., préparoient aussi de leur côté par 
l'avilissement de la représentation nationale sa dissolu- 
tion, ne craignant pas de publier leurs projets assassins 
en déguisant les représentants du peuple qu'ils se pro- 
posoientde faire tomber sous leurs coups meurtriers' ». 
En somme, ils étaient tous dénoncés pour « avoir cons- 
piré contre la liberté du peuple français et la représenta- 
tion nationale, pour avoir tenté de renverser le gouver- 
nement républicain pour y substituer un pouvoir 

1. Rapp. de Fouquier, Arch. nat., W 339, n" 617. — Voy. aussi 
sur ce procès le Moniteur du 3 germinal au II ; — le Bulletin du 
Tribunal révolutionnaire , IV^ partie, an II, n" 1 à 6 ; — et Procès 
instruit et Jtigé au Tribunal révolutionnaire contre Hébert et con- 
sorts, Impr. du Trib. révolutionnaire, Paris, an II. 
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monarchique ; pour avoir ourdi le complot d'ouvrir les 
prisons afin de livrer le peuple et la représentation 
nationale à la fureur des scélérats détenus ; pour avoir 
coïncidé entre eux, à la même époque, dans les moyens 
et le but de détruire la représentation nationale, d'anéan- 
tir le gouvernement et livrer la République aux horreurs 
de la guerre civile et de la servitude par la diffamation, 
par la révolte, par la corruption des mœurs, parle ren- 
versement des principes sociaux, et par la famine qu'ils 
voulaient introduire dans Paris ; pour avoir suivi un 
système de perfidie qui tendait à tourner contre le peuple 
et le régime républicain les moyens par lesquels le peuple 
s'est affranchi de la tyrannie ». 

11 faut avouer que ce réquisitoire n'articule pas contre 
Dubuisson de griefs bien précis ; les témoins qui défilè- 
rent les jours suivants n'apportèrent que de pitoyables 
racontars. 

Ce fut d'abord J.-B. Sanbale ou Sambat, clubiste et 
peintre de portraits, qui vint dénoncer les discours 
compromettants à lui tenus aux Jacobins par Proly et 
Dubuisson, à leur retour de Belgique. 

« Causant avec eux, dit Sanbale, et m'exprimant 
comme je le devois sur les Brissotins et les Girondins, 
Proly et Dubuissson me dirent qu'il falloit proscrire ces 
dénominations infâmes et s'unir. Indigné de ce propos, 
je répondis : il ne peut y avoir de paix avec les méchans 
et mon union se fera le couteau à la main. Proly et 
Dubuisson, sans aucun égard pour le sentiment d'indi- 
gnation que je leur avois manifesté, répétèrent avec 
affectation : Oui, il faut s'unir, parce que Dumouriez 
marche contre la Convention. » 

« Proly et Dubuisson répondent sur le premier fait, 
relatif aux Brissotins et Girondins, qu'ils n'ont aucune- 
ment parlé de cette faction ; ont dit seulement qu'au 
moment où des généraux traîtres conspiroient contre 
leur patrie et la menaçoient de ravager son sol, c'étoit 
le cas de se réunir tous contre l'ennemi commun ; et sur 



D,B,t,zed.yGOOglC 



— 159 — 

le second fait, que l'union n'a pas été demandée avec 
affectation et que lui, Proly, n'a témoigné aucun ressen- 
timent au témoin. » 

Quant au citoyen Jacques Moine, agent comptable 
d'un atelier d'armes, il déclara que Proly et Dubuisson 
l'avaient invité à diner chez Girardin, restaurateur, 
Cour des Jacobins, avec Bonnecarrère, ancien directeur 
des affaires étrangères sous le ministre Lebrun, et que 
dans ces agapes son civisme à lui, Jacques Moine, 
avait été mis à une rude épreuve. Voici ce que dit 
cet homme, intègre jusqu'à trahir la reconnaissance 
du ventre : 

« Vers la fin de décembre 1792, époque à laquelle, par 
la trahison et l'infidélité des administrateurs d'équipe- 
ments militaires, nos armées manquaient de tout,... 
Proly et Dubuisson paroissoient avoir arrangé un diner 
à dessein avec Bonne-Carère, homme suspect à tous 
égards ; la conversation fut amenée sur les événemens 
de la Révolution ; alors Proly ne cessa d'exhaler sa bile 
et sa rage contre tous les patriotes, de les calomnier en 
tout sens, ainsi que toutes les mesures prises pour résis- 
ter à la coalition des tyrans et déjouer la malveillance des 
ennemis intérieurs ; Proly, d'intelligence avec Dubuis- 
son, Péreyra, Desfieux et Bonne-Carrère,tou8 réunis en 
ce moment, dirent au témoin qu'ils étoient connus des 
puissances étrangères, étoient dans le cas d'entamer des 
négociations avec ces puissances et de leur donner le 
dénouement le plus heureux ; par suite de cette conver- 
sation, on lui proposa de se rendre à un conciliabule qui 
se tenoit chez Desfieux, conciliabule qui, disoit-on, avoit 
pour objet de vivifier l'esprit public dans les départe- 
mens et lui donner la tendance qu'il devoit avoir pour 
le bien commun de la République ; il s'agissoit de trou- 
ver des hommes intelligens, probes et bien intentionnés 
pour remplir cette mission dans les départemens, parce 
qu'on leur confieroit des sommes considérables. Si tu te 
détermines à partager cette mission, lui ajoutèrent les 
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susnomméB, sois certain que l'argent ne sera pas épar- 
gné et qu'il ne le manquera pas ». 

Desfieuz nia ces propos. 

« Dubuisson nie les intelligences qu'on lui suppose 
dans les comités de la Convention, et parle des manus- 
crits du représentant Bazire ; prétend qu'il n'assistoit 
que rarement au conciliabule tenu chez Desfieux et 
n'avoit aucune intimité avecce dernier ni avec Péreyra». 

Le citoyen Moine ajouta encore : 

« Que Proly, Dubuisson et Péreyra fréquentoient 
habituellement le ministre Lebrun ; qu'un jour le déposant 
ayant parlé contre un article d'un journal rédigé sous 
les ordres du ministre Lebrun, ces trois accusés l'in- 
vectivèrent. » 

Devant tous ces faits, le jury déclara « que sa religion, 
étoit suffisamment instruite, l'instruction de cette alTaire 
s'étant faite de la manière la plus lumineuse pour les 
auditeurs », et il refusa d'entendre d'autres témoins. De 
toute cette fournée, seul Laboureau, un mouchard, 
commis au Conseil de santé, fut acquitté '. La femme 
Quetineau se déclara enceinte et obtint un sursis. Les 
autres, au nombre de dix-huit, furent condamnés à 
mort le 4 germinal an II (24 mars 1794) ^. 

1. Laboureau, le mouton, fut plus tard rencontré par Nougaret : 
• Comme je lui ai demandé, dit ce dernier, ce que c'étoit que 
Péreyra el DubuiRSOn, il m'a répondn que c'^toil la faction Proli. 
que c'étoit ud reste delà faction de Dunioiiriez. » {Second tableau 
des prisons de Paris sous le règne de Robespierre, pour servir de 

suite à l'Almanach des prisons Paris, e, d-, iD-18, p. 103 {par 

Nougaret). 

2. a Le tribunal, d'après la déclaration unaDÎme du jury, por- 
tant : l» Qu'il est constant qu'il a existé une conspiration contre la 
liberté, la sûreté du peuple français, tendant A allumer la guerre 
civile en armant les citoyens les uns contre les autres et contre 
l'exercice de l'autorité légitime, par suite de laquelle, dans le cou- 
rant de ventdse, les conjurés dévoient dissoudre la Convention 
nationale, assassiner ses membres, et s'emparer de la souveraineté 
du peuple, détruire le gouvernement républicain pour y substituer 
DU pouvoir tyrannique ; 

■ 2° Que Ronsin, Hébert, Momaro, Vincent, Laumur, Kock, 
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Ils montèrent le jour même dans les charrettes de 
Sanson. Le poète, secoué aux cahots du pavé, jetait 
aux choses un regard d'adieu, voyait, dans le vague 
d'un rêve, ce Paris où il avait promené ses ambitions 
déçues, cette foule houleuse qui se pressait maintenant 
à un drame plus sanglant qu'aucun de ses drames ; la 
pensée de sa femme, de ses fillettes, des souvenirs d'en- 
fance l'étreignaient d'une tristesse infinie. Le cortège 
arriva sur la place de la Révolution : une immense 
clameur salua ceux qui allaient mourir '. Là-bas la 

Proly. Desfieux. ADacharsis Cloolz, Pereyra, la femme Quetineau, 
Armand, Ancar, Ducrocquet, Leclerc, Mazuel, Bourgeois, Dubuis- 
son et Descombe sont coavaincua d'être les auteurs ou complices de 
celte coQspiratioD..., condamne les dénommés à la peine de mort. » 

Ils furent exécutés le 4 germinal an II, à 4 heures du soir. 

1. On lit dans le Moniteur du 5 germinal an II : 

s Du 4 germinal. — Hébert. Momoro, Ronsin. Vincent, Mazuel 
et autres complices de la conspiration, au nombre de 19, ont élé 
condamnés à la peine de morl. L'exécution a eu lieu raprès-midl. 
vers les 5 heures, sur la place de la Révolution, Un concours pro- 
digieux de citoyens garnissait toutes les rues et les places par 
lesquelles ils ont passé. Des cris répétés de : Vive la République ! 
el des applaudissemens se sont fait partout entendre. Ces témoi- 
gnages de l'indignation du peuple contre les hommes qui venaient 
de compromettre aussi éminemment le salul de la pairie, étaient 
proportionnés â l'eitrême confiance qu'ils avaient eu l'art de lui 
surprendre, el la satisfaction publique dont le senliment était mêlé 
à cette indignation profonde était une nouvelle preuve de l'amour 
des citoyens pour la République, sauvée par la punition de ces 
grands coupables. Ainsi périsse quiconque oserait tenter le réta- 
blissement de la tyrannie ! » 

M. Hauréau cite deni strophes qu'un poète anonyme composa 
sur la mort de Dubuisson : 

De Dubuisson la Parque impitoyable 
De son heureux destin vient d'abréger le cours. 
Il était rOrpbée de nos jours 
Et le ferme appui de la table. 



De son sort, chers amis, pourquoi □ 
Nous devons partager sa gloire. 
Apollon dans les cieux le retient pour chanter 
Et Bacchus pour son mattre â boire. 
Douze jours après, le 16 germinal an II (5 avril 1794). tombaient 
ïur l'échafaud les tètes de Danton, Chabot, Bazire, Lacroix, Des- 
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guillotine dressait ses grands bras ; le soleil baissait, 
dorant la Seine de p&Ies rayons de printemps ; aux arbres 
du Cours-la-Reine montaient les bourgeons de Germinal. 

moulins, Weslermann, Gueroan, Frey, Delaaiiay d'Anf^era, Fabre 
d'Eglantine et Hérault d« SécbelleB. Le 36 bramaire an [1, Bourdon 
avait crié à la Convention ; • Je vous dénonce le ci-devant avocat 
général, le ci-devant uoble Hérault -Sèche Iles, membre du Comité 
de saint public, et maintenant commissaire à l'armée du Rhin, 
pour Bea liaisons avec Pereyra, Dubuisson et Proly 1 ■ {Monileur 
du 18 décembre 1793). Le compromelteur et le compromis eurent 
le même sort. 
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OUVRAGES DE DUBUISSON < 



* Le Tableau de la Volupté, ou les Quatre Parties du 
Jour, poème par M. D. B. A Cythère, au Temple du Plai- 
sir (Paris, 1771], 68 pp. ia-S". Frontispice, gravures, médail- 
lons et culs-de-lampe d'Eisen, gravés par Longueilj. — 
' Tableau de la Volupté, poème en vers par M. D. B. 
(Dubuisson). Réimpression sur [édition de : A Cythère, 
llli. Paris, Rouveyre, 1882, 84 pp. in-8°, encadrements en 
rose autour du texte, 4 vignettes, 4 figures et 2 culs-de- 
lampe gravés 3 l'eau-forte par de Malval d'après Eisen. 
N" 2 de la Bibliothèque des « Petits Chefs-d'œuvre du 
xviii" siècle. » Tiré à fiOO ex. 

* Abrégé de la Révolution de l'Amérique anglaise depuis 
le commencement de l'année lllk jusqu'au i" janvier 1118, 
par M. *", Américain. Paris, 1778, in-i2. 

Lettre à M. L... Paris, 1780, in-8". 

* Nouvelles considérations sur Saint-Domingue en 
réponse à celles de M. H. D. par M. D. B. Paris, 1780, 
in-8°, en 2 parties de 178 et 164 pp. 

* Nadir, ou Thamas Koulikan, tragédie en 5 actes en 
vers par M. D. B. Représentée pour la première fois sur le 
Théâtre de la Nation, le 31 août 1780. Paris, 1780, xxx-84- 
8 pp. in-S". 

Constanlin d Ecosse, pièce reçue au Théâtre français en 
octohre 1780. Non jouée. 

' Le Vieux Garçon, comédie en 5 actes en vers, par l'au- 
teur de Thamas Koulikan. Représentée pour la première 
fois au Théâtre français le 16 décembre 1782. Paris, 1783, 
viii-108 pp. in-S". — A la 2* représentation, soua le titre : 
Le Vieux Garçon, ou le Fils naturel. Joué à la Cour le 



I. La Bibliothèque Nalionale, celle du Conservatoire national 
de musique, ayant de nombreuses lacunes dans leurs collections 
d'ouvrages dramatiques, la bibliothèque de l'Opéra refusaut de 
communiquer une grande partie de ceui du xviii' siècle, nous 
n'avons pu contrôler et vérifier personnellement que les ouvrages 
marqués d'an astérisque dans la liste ci-dessus. 
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14 janvier 1783, repris à Paris au Théâtre de la rue de 
Louvois en avril 1792. 

[Pizarre, ou la Conquête du Pérou, tragédie lyrique en 
5 actes, musique de Candeille ; mentionné en septembre 1782, 
joué à l'Opéra le 3 mai 1785, repris en 4 actes en 1791. Le 
libretto est anonyme; les Mém. secrets [du 11 septembre 
1782, t. XXI) l'attribuent à Dubuisson, par erreur certaine- 
ment, car la Correspondance de Grimm, Diderot, le Dic- 
tionnaire des Ouvrages anonymes de Barbier, MM. Hœfer 
et Théodore de Lajarthe en font l'œuvre du chevalier 
Duplessis. Le Journal de Paris du 4 mai 1785 ne donne 
pas le nom de l'auteur du livret], 

* Lettres critiques et politiques sur les colonies et le 
commerce des cilles maritimes de f-rance adressées à 
M. G. T. RaynaL Genève et Paris, 1785, in-12. En colla- 
boration avec Dubucq, selon Hauréau. 

Albert et Emilie, tragédie en 5 actes en vers, jouée au 
Théâtre français le 30 avril 1785. Imprimée en2f. et 84 pp., 
Paris, Desenne, et Bruxelles, Hayez, 1786, in-8''. 

Hélène el Francisque iNozze di Dorina), opéra-comique 
en 4 actes, musique de Sa rti (Traduction). Paris, 1786, in-8\ 
Joué à Versailles ; à Bruxelles (Théâtre de la Monnaie) le 
29 juillet 1792 et le 21 avril 1794. 

Le roi Théodore à Venise, opéra héroï-comique en 
3 actes, musique de Paisiello ; parodié en français par 
Dubuisson. Bruxelles (Paris), 1786, in-8°. Joué à Versailles; 
à Bruxelles (Th. de la Monnaie) les 5 février et 28 mai 1792. 

* Scanderberg, tragédie par M. Dubuisson, mutilée sur 
le Thédtre François le 9 mai il86, et ensuite dévorée par 
les journalistes. 5 actes en vers. Bruxelles, 1786, in-S". 

Le nouveau Sorcier, comédie en 3 actes, musique de 
A. Paris. Jouée pour la première fois à Gand le 29 janvier 
1785, puis à Bruges, Liège, Sedan, Amsterdam en 1786-87. 
— Amsterdam, 1787, in-S". 

Le marquis de Tulipano, opéra bouffe, musique de Pai- 
siello. 1787 (Traduction). 

Gianina et Bernadone, en 2 actes, musique de Cimarosa. 
1787 (Traduction). 

L'Italiano in Londra, en 3 actes, musique de Cimarosa. 
1787 (Traduction). 

Les joyeux Villageois (Le geloaie cillane), en 1 acte, 
musique de Sarti, libretto de Goldoni (Traduction), 1787 (î) 
Joué pour la première fois en France en 1790, dit le Moni- 
teur du 17 avril 1790. 
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Le Maître généreux (GU schiavi per amore), opéra 
bouffe en 4 actes, musique de Paisiello. Traduction, 1788. 

La GroUa di Trofonio, en 3 actes, musique de Salieri 
(Traduction), Joué s Saint-Cloud en 1788, 

Les Philosophes imaginaires (GU FHosofi imaginari), en 
3 actes, musique de Paisiello. 1789. Traduction. 

Le Directeur dans l'embarras (Imprésario in angustie), 
2 actes, musique de Cimarosa, 1789. Traduction impr, à 
Bruxelles, 1790, in-8°. 

Les Epoui mécontents, opéra bouffe en 3 actes, musique 
de Storace (Traduction), 1790. Joué à Paria (1790) au Théâ- 
tre Beaujolais par la troupe Montansier. 

L'Arbre de Diane, opéra bouffe en 3 actes en prose, 
musique de Vtncenzo Martini. Joué à Bruxelles, puis à 
Paris, sur le Théâtre Montansier, le 6 mai 1790 (non imprimé). 

Le Curieux indiscret, opéra comique en 4 actes en prose, 
musique d'Anfossi, paroles imitées de l'italien par Dubuis- 
son ; joué au ThéAtre Monhinsier le 23 septembre 1790 (non 
imprimé). 

La Revanche, ou les deux Frères, opéra, musique de 
Cambint. Joué à Paris au Théâtre Beaujolais (1790) et en 
1792 (Traduction). 

La Villageoise enlevée, musique de Bianchi. Joué sur 
les Théâtres Montansier et de la rue de Bondy, 1789, 1790 
(Traduction) . 

Les trois Mariages, musique de Paisiello, au Théâtre de 
la rue de Bondy (Traduction). 

Laurette, en 3 actes, musique de Haydn, au Théâtre Fey- 
deau, 1791 (Traduction ?). 

Le Mari soupçonneux, en 3 actes. Théâtre de la rue de 
Louvois, 1791 (Traduction ?). 

Zélia, drame en 3 actes, avec musique de Deshayes ; joué 
pour la première fois au Théâtre de la rue de Louvois le 
29 octobre 1791. — Publ. à Paris, 1794, in-S». 

Thrasime et Timagène, tragédie en 5 actes, jouée pour 
la première fois à Paris au Théâtre du Marais le 16 novem- 
bre 1791. — Refusée aux Français en 1782, jouée en pro- 
vince, impr, à Paris en 1787. 

Flora, opéra en 3 actes, musique de Fay, joué au 
Théâtre Louvois, 1791. 

* Société, des amis de la liberté et de l'égalité séante aux 
ci-devant Jacobins Saint-Honoré à Paris. Circulaire aux 
Sociétés affiliées. Impr. Potier, à Lille, s. d., 24 pp. in-8'' 
(Contre les Girondins. Rédigée par Dubuisson]. 
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Cécile, ou la Suite de Zélia, drame en 3 actes eo prose 
mêlé de musique commencé par feu le cit. Dubuisson et 
continué par le cit. Dusausoir, musique du cit. Deshayes, 
représ, sur le Théâtre Lyrique des amis de la Patrie, salle 
Louvois, le 25 février 1792 [non impr.) 

La Biographie de Michaud attribue encore à Dubuisson 
les livrets de trois opéras non joués : 

Cora et Alonzo, opéra en 4 actes, musique de Rigel, vers 
libres de Dubuisson, reçu au Théâtre de l'Opéra le 24 novem- 
bre 1779. Selon Goizet et Burtal, se trouverait à la Biblio- 
thèque du Conservatoire en un manuscrit in-4'' de 40 pp. 
Nous n'avons pu nous l'y procurer, 

Bellérophon, opéra en 5 actes de Quinault, libretto en 
vers de Fonteneile, retouché et réduit à 4 actes par Dubuis- 
son, lu au Théâtre de l'Opéra le 21 septembre 1787. Inédit. 

Timolhèe ou le pouvoir de la musique^ opéra en 3 actes 
et en vers libres trad. de l'italien par Dubuisson, musique de 
Sarti. Lu au Théâtre de l'Opéra 4e 16 octobre 1789. Inédit. 

[V Avare cru bienfaisant, comédie en 5 actes en vers, 
jouée au Théâtre français le 15 décembre 1784. Non impri- 
mée. Atlrib. à Dubuisson par Michaud, par erreur, pro- 
bablement ; Goizet et Joannidès disent qu'elle est de 
Brousse-De sfauche rets] . 

Cette liste a été dressée d'après la Biographie de Michaud. 
— Hauréau {loc. cit.]. — L'abbé Angot {loc. cit.). — 
A. Joannidès, La Comédie française de 1680 à 1900, Paris, 
1901. — J. Goizet et A. Burtal, Dictionnaire universel du 
Théâtre en France et du Théâtre français à l'étranger, 
Paris, s. d. — Bibliothèque dramatique de M. de Soleinne 
(Catalogue) par P. L. Jacob. Paris, 1844. — Fr, Faber, 
Histoire du Théâtre français en Belgique, Bruxelles, 
Paris, 1878-79, t. II, pp. 124-126, 147. 
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PIECES ANNEXES. 



N° 1 



htat des pièces remises à l'agence des domaines nationaux 
pour faire le recouvrement actif faisant partie de celles 
comprises à l'inv" fait le 15 prérial Pan 2"" après l'exé- 
cution du jugement de mort prononcé contre le nommé 
Dubuisaon, qui demeurait rue Honoré, n" ikk9, section 
de la Montagne. 

Cotte 1" 
Dix-neuf pièces : La première et la troisième sont deux 
lettres de change de 2.000#, tirées de Tours par le citoyen 
Serission sur la citoyenne de Belliveux, rue de la Coutelle- 
rie, à Paris, par elle acceptées et payables à l'ordre du 
citoyen Dubuisson, les 20 juin et 20 aoust 1782. 

Les suivantes, jusques et y compris la dix-huitième, sont 
protels, sentence, commandement et autres pièces de pro- 
cédure. 

La dix-neuvième et dernière est une acte de cautionne- 
ment souscrit par le citoyen Jean-Nicolas Courtiou, mar- 
chand de vin, rue Vieux -Augustin, vis-à-vis de Dubuisson, 
relativement au payement des deux lettres de change. 
Cotte 2"" 
Quatorze : Les quatre premiers sont billets de 3.000#- 
chacun, souscrits au profit de Du Buisson par Duplessis- 
Ollivant, qui alors demeurait rue Neuve-des-Petits-Pères. 
Le cinquième billet de wagon de 130#. 
Le sixième autre billet, du même, de 260yf . 
La septième, vente sous seing privé, par Dubuisson, au 
spectacle des Beaujolois, d'une pièce ditte Le Directeur de 
Comédie, moyennant i200#, dont 200# ont été payez et le 
surplus étoit payable k raison de 48# par chacune des 
vingt et une premières représentations. 

La huitième est un écrit signé Lis de Mensemiesle, par 
lequel il se rend caution du payement de deux traites de 
6Û0# chacune, tirées par Monclergeon au profit de Monti- 
piy. 
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La neuvième est une reconnoissance de 600#, au profit 
de Dubuisson, par Ducaire. 

La dixième est une arrêté de compte contre Dubuisson et 
le citoyen Delomel, directeur du spectacle de la me de Lou- 
vois, duquel compte le résultat a constitué la dircclion du 
spectacle débitrice vis-à-vis de Dubuisson de 4.874# 14 s. 

La douzième est un mandat de Dubuisson de 1.024# 4 s. 
sur lad" Delomel, pour être payé au porteur et excpté par 
led. Delomel. 

Les trois autres sont billets du même citoyen Delomel, 
au profit de Dubuisson, dont deux de 350# chacun et l'autre 
de 380#, payables les 10 juillet, 10 aoust et 10 septembre 
derniers. 

Cotte 3"' 

Deux pièces : Vente par Dubuisson à l'administration du 
spectacle de Beaujolois d'une pièce ditle Le Philosophe 
imaginaire, moyennant 1200#, payable aux époques arrê- 
tées. 

Convention entre Dubuisson et Seiber par laquelle Dubuis- 
son s'oblige de livrer la partition et la parole italienne et 
française de deux opéras bouffons, moyennant 900#, ledit 
Dubuisson reconnoit avoir reçu acompte sur 1800#, pns 
des deux opéras. — Nota : Cette cotte troizième étoit com- 
posée de treize pièces, onze autres ont été remises au 
Bureau du district- 

J'ai reçu du citoyen Duchatel les pièces cy-dessus énumé- 
rées. Paris, le 25 prairial, 2* de la Rép. une et ind. 

(Signature illisible). 

(Arch. Dal., T 1683, n" 406.) 

N» 2 
Condamne nu Buisson. 
Etat des pièces remises aux directeurs du Bureau du dis- 
trict de Paris, chargés de la liquidation des créances 
sur les émigrés, faisant partie de celles comprises en 
tinventaire fait le 15 prairial l'an 2, après l'exécution 
du jugement à mort prononcé contre le nommé Dubuis- 
son, qui demeurait rue Honoré, n' iki9, section de la 
Montagne. 

Cotte 3"' 
Onze pièces : Mémoires, quittances et décharges. 
Nota : Cette cotte étoit composée de treize pièces. Deux 
en ont été détachées et remises à l'agence nationale. 
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Cotte 4"" 
Dix-sept pièces : Toutes quittances et billets acquittés. 

Cotte 5"" 
Vingt-deux pièces : Autres quittances et mémoires acquit- 
tés. 

Cotte 6"" 
Quatorze pièces : Mémoires et billets acquittés. 

Cotte 7»= 
Quinze pièces : Autres billets acquittés, mémoires et 
quittances. 

Cotte 8"" 
Neuf pièces : Procédures contre Du Buisson pour raison 
d'une créance de 300# par lui due au théâtre de la rue de 
Louvois. 

Cotte 9"" 

Deux pièces : Commandement à la requête de Maize, 

négociant, rue de Bretagne, à Du Buisson, pour payement 

d'une somme de quatre cents livres dis-neuf sols trois deniers 

et d'une autre somme de huit cents trois livres dis-huit sols. 

Cotte 10"" 

Une pièce : Autre commandement à la requête des citoyens 

Rousseau frères, négociants, rue Honoré, pour raison d'une 

somme de 300#, à lui due par du Buisson. 

Nous, Directeurs à l'Agence des biens nationaux et des 
émigrés du district de Paris réuni au département, recon- 
noissons que le Département nous a remis les pièces énon- 
cées en l'état ci-dessus et de l'autre part. A Paris, le 
26 prairial l'an 2 de la République française une et indivi- 
sible. 

La, Roche. Fhirt. 

GOHB. 
(ÀFch. nst., T 1685, n^ 230.) 

N" 3 

On trouve dans les Annales Fléchoises et la Vallée du 
Loir (t. Vil, janvier-février 1906), un article sur Pierre 
Dubuisson au Lude, par L. Calendini, pp. 24-27. 

Cet article donne le texte de l'acte de mariage de 
a M" Pierre du Buisson, docteur en médecine, fils de défunt 
M" Jean du Buisson, bourgeois d'Angers, âgé de vingt- 
quatre ans, et de d'" Anne Hamon, absente et consentante, 
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suivant la procuration passée devant les notaires d'Angers 
le vingt-deux de ce mois, d'une part ; et à"' Marie-Anne 
Charlotte Lemercier, fille de défunt Ignace Lemercier s' de 
la Morinière et de dame Charlotte Moynerie sa veuve, de 
cette paroisse, d'autre part. En présence de lad. dame 
Moynerie, de M' Ignace-Charles Lemercier Irère de l'épouse, 
de M" François -Ni colas Pierres, chevalier, seigneur de la 
Fougeray, cousin-germain maternel de l'époux, à cause de 
la défunte dame son épouse, de M' François Saullay, notaire 
royal à la Flèche et du sieur Gaspard Brossier, sacriste 
du Lude et de plusieurs autres qui ont dit bien connoistre 
lesdits époux et ont signé : Du Buisson docteur en médecine, 
M. A. Ch. Le Mercier de la Morinière, C. Moynerie veuve 
de la Morinière, Ign. Le Mercier de la Morinière, François 
N, Pierres, Saullay, G"" Brossier, Cebron p'" curé. Du 
Buisson p'" chanoine de S'-Pierre d'Angers. » Ce mariage 
fut célébré le 19 mars 1740 en l'église paroissiale du Lude 
(Beg. de l'état civil du Lude). 

Suivent quelques autres détails sur la famille Lemercier. 

Marie- Anne-Charlotte Lemercier mourut peu après l'ins- 
tallation de son époux à Laval en 1741. Le 12 avril 1742, 
sa mère, Charlotte Moynerie et son frère J. C. Le Mercier 
de la Morinière « renoncent purement et simplement à la 
communauté qui est en cours entre ledit s^ du Buisson et 
lad. dame Le Mercier, la croyant plus onéreuse que pro- 
fitable, afhrmant par eux chacun à leur égard n'avoir 
rien touché dépendant de lad, communauté. « (Minutes de 
M" Lecamus}. 
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ERRATA ET ADDITIONS 



Chap. I, p. 1, ligne 22 et passim, au lieu de : marquis 
et marquise de Lantivy de la Lande, lire : comte et com- 
tesse de Lantivy de la Lande. 

P. 3, ligne 7 et suiv. — Nous relevons dans l'Histoire 
généalogique de la Maison de Lantivy, de ses alliances, etc., 
par Th. Courtaux et le comte de Lantivy de Trédion, Paris, 
Cabinet de l'historiographe, 1899, les renseignements com- 
plémentaires suivants, rectifiant ceux de la Notice généalo- 
gique de 1861 et du Dictionnaire de la Noblesse. 

André-Louis, comte de Lantivy, ondoyé à Ntafles le 
22 février 1722, épousa : 1° Marie-Marthe-Henrîette de Milon, 
à Angers, paroisse de la Trinité fContrat du 11 février 1749 
devant Bourgery, notaire à Angers). De ce mariage sont 
issus : 

a. N..., mort au berceau. 

b. Ma rie -Innocente- Jeanne-Baptiste, épouse de P. Le Roy 
de la Polberie. 

2« Charlotte H.-C.-J. de Montécler, née le 9 septembre 1728 
{Contrat du 1" février 1754, devant Drullier, notaire à 
Châtres). De ce mariage sont issus : 

a. Louise-Hyacinthe (1756-....). Epouse le 20 février 1781 
en la chapelle du château de la Lande, Louis-François de 
Goyon. Emigré plus tard à Jersey avec son mari. 

b. Louise- Charlotte-Julie, née à Niafles le 27 juillet 1757, 
épouse : 1° le 25 janvier 1773 Ch.-J. de Maurey ; de ce 
mariage naît le 1" octobre 1774, à Exmes, Louis-André- 
Charies-Remy de Maurey ; 2° le 7 vendémiaire an III, L.-J. 
Davière: de ce deuxième lit nait, le 17 pluviôse an IV, 
Th,-N. Davière. 

c. Louis- André-Charles, comte de Lantivy, né à la Lande, 
ondoyé à Niafles le 18 février 1760, sous-lieutenant à la suite 
du régiment des dragons de Montécler (breveté du 31 jan- 
vier 1774) puis capitaine (17 août 1779) réformé en 1782, 
émigré à Turin en 1790, puis incorporé aux gendarmes du 
corps des émigrés de Coblentz, échappe au désastre de 
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Quiberon, rentre en France en 1816, est nommé chevalier 
de Saint-Louis (27 mars 1816] ; mort dans la misère après 
le 25 mai 1821. 

d. Louis-Joseph-JeaD, 1 ... 

,. Louise-Jeanne, I "»»"' ™ •"■» *««■ 

f. Louis-Georges Maurice, né le 14 août 1763, baptisé le 
15 en l'église de Niafles, reçu chevalier de Malte de mino- 
rité le 22 décembre 1763, et garde de marine par brevet 
du 17 avril 1778. 

P. 8, ligne 7. — Le comte André-Louis de Lantivy émigra 
eo août 1793 avec sa deuxième femme, Charlotte de Mon- 
técler, et mourut à Orléans. 

P. 8, note 2, ligne 9. — Marquise de Lantivy, dit k f^otice 
de 1861, comtesse de Lantivy, disent Tb. Courtaux et de 
Trédion. — Voyez sur Th.-N. Davière la note 1 p. 72 
ci -dessus. 

Chap. 11, p. 31, ligne 8. — Au lieu de : le 29 mai 1790, 
lire : le 23 mai 1790. 

P. 32, ligne 14. — Au lieu de : regrettaient fort d'avoir 
refusé au mois de février... lire : regrettaient fort d'avoir 
laissé partir au mois de février. 

Chap. III, p. 51, note 2. — Au lieu de : le canton d'Evron, 
lire : le district d'Evron. 

P. 52, note 4. — Roger du Chambon installé curé de 
V illaines-la -Juliel le 19 février 1788, fut condamné à mort 
par la commission révolutionnaire de Lassay le 4 mars 1794 
et exécuté le même jour (Voy. abbé Angot, Dict. de la 
Mayenne, t. I, p. 500). 

Chap. IV, p. 68, note 1. Cf. à propos durôledeMalarlic: 
Stéfane Pol, Foucké et la pacification de la Vendée, 
in le Figaro du 16 août 1905. 

Chap. V, p. 106, ligne 5. — Lire : Monvel, au lieu de 
Monval. 
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